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EXAMEN 



DE LETÀT 



DU GOUVERNEMENT 

ET DE LA LÉGISLATION 

EN FRANCE 

A L'AVÈNEMENT DE SAINT LOUIS AU TRONE , 

ST DES EIFET^ DBS INSTITUTIONS DE CE PEINGE A LA FIN 

DE SON BÈGNS : 

Question proposée ati concours de i8aopar Tacadémie 
royale des inscriptions et belles-lettres ; 

PAR MAURICE-ANDRÉ PHILIPP, 

tBCliTAllI DE LA liGATlOH Dt SA MAMWsi BlITAlTÀlQCI^lOI DE HAlfOVBf^ 

- Plis LA côUB DIS FaANCB ; 

MÉMOIRE 

QUI A OBTENU UNE MBNTION HONOBABLE DANS LA SEANCE 
DE l'académie BOY ALE DU a8 JUILLET l8aO. 



In nova fert animus mûtatas dicere formas 

CoTfora 

0?iDB^ Mitam, 



A PARIS, 

CHEZ PËLICIER, LIBRAIRE, AU PALAIS-ROYAL, 



SBGOHPB OOUB , R« l8. 
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AVANT-PROPOS 



JLes diverses djnasties ne sont pas 
moins distinguées par la phjsionomie 
morale qui leur est propre que par la 
ressemblance physique qu'on remarque 
entre les individus dont elles se com- 
posent. Le nom des Ptolémée , des Mé- 
dîcis, rappelle la protection des arts 
et des sciences; le nom des Vasa, l'hé- 
roïsme; celui des Bourbons, tous les 
genres de gloire. Mais le plus beau titre 
de ces derniers nous semble #tre les ins- 
titutions qu'ils doixnèrent à leurs peu- 
ples : celles du père des Bourbons sau- 
vèrent la nation française de l'anarchie; 
les institutions du roi philosophe que 
le ciel apai&é a rendu aux vœux de 
son peuple empêcheront à jamais le 
retour du despotisme militaire. 

Semblables au vojageur qui, près 
d'atteindre le sommet d'une montagne, 



VJ AVANT-PROPOS. 

aime à jeter en arrière des regards sa- 
tisfaîtg.sùrrespace qu'il a parcouru; de 
la hauteur de la civilisation où nous 
sommes parvenus, nous nous reporte- 
rons au temps ou elle naquit de la dé- 
faîte de ranarchîe. / 

L*exaraen de cette époque, tout eu 
nous remplissant d'admiration pour le 
génie créateur d'un grand roi, nous 
prouvera que , loin d*àvoir rien à en- 
vier à ces siècles reculés , nous devons 
plutôt nous féliciter d*étre nés dans 
celui des lumières, comme Platon renr 
daît grâces aux dieux de l'avoir fait 
paître à Athènes. 
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. LIVRE PREMIER. 

DE L ETAT DU GOUVERNEMENT ET DE LA LEGISLATION 
EN FRANCE A L AVENEMENT DE SAINT-LOUIS. 



PREMIERS PARTIE. 

DE L'ÉTAT DU GOUVERNEMENT, 

vuoMME il n y a que les objets composés de par- 
ties homogènes qui soient susceptibles d être 
définis, nous n'entreprendrons pas de donner 
la définition du gouvernement de France , as- 
semblage , à l'époque qui nou9 occupe , des 
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élémens les plus opposés , et maintenu dans 
uue fluctuation continuelle par l'action hostile 
de ses parties constitutives. Nous nous bor- 
nerons en <^onséquence à analyser ces élémens , 
I et à démontrer quel était le résultat de leur 
réunion forcée. 

Lç meilleur régime est sans contredit celui 
qui a le miei|x ^ sutis&ire tous les intérêts 
légitimes dans Fétat, ou, ce qui revient au 
même , disposer les choses en telle sorte j que 
tout le monde ait le plus grand intérêt à ce 
que Tordre existant ne soit pas interverti. 

Dans les monarchies 5 depuis qu'il en existe» 
ces grands intérêts doivent nécessairement être 
au nombre de trois; ceux de la royauté^ ceux 
de la nation, et ceux de la classe placée par ses 
prérogatives entre le trône et le peuple : en 
d'autres termes, les intérêts monarchiques, 
les intérêts démocratiques , et les intérêts aris- 
tocratiques. 

Lorsque la religion professée dans une mo- 
narchie reconnaît un chef visible autre que 
celui de fétat^ à ces trois grands intérêts se 
joindra un quatrième , celui du chef die l'Ëgltse 
et de ses ministres. 

En France, le hasard et la force des chi^ses 
avaient fait la part de chacuA de ces intérêts » 
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mais dans des proportions tellement inégales , 
qu'il y a lieu de s*étoaner que la monarchie 
n ait pas croulé sous les ébranlemens occa- 
isionnés par la lutte continuelle de ces intérêts 
opposés qui cherchaient , les uns à prendre leur 
niveau , et les autres à se maintenir en posses* 
sion de ce qu'ils avaient usurpé. 

Les intérêts monarchiques étaient renfermés 
dans ce qui était resté de souveraineté à la 
couronne; ceux de laristocratie étaient repré- 
sentes par le Bystème féodal. Le régime com« 
munal contenait le peu de droits acquis à 1^ 
natioii. U est difficile de dire ou et comment 
les intérêts spiritiids étaient représentés; ils 
envahisiaient le domaine de tous les autres, et 
à peine repoussés* iU envahissaient de nouveau. 

E^ traitant successivement de ces quatre 
intéi^éts , nous serons 6bligé de dire beaucoup 
de choses qui ont été dites souvent, et tou^ 
, jours mieux. Mais qu'il n^us soit permis de 
/ réclM^er Tindulgence de nos lecteurs en nous 
appuyant de Tobservatioa d'un grand histo- 
rien ■ cité par un historien plus graiid encore ^ 

« Fra Paolo, HiH, concii, ifidetU^ 

2 Hume , But, ofÊngl,,X, i , appeiNlice a <fuchap. 1 1. t Bvery 
éaok j agreeablc <to ihe ohsûrvaiion of a great historimn, shmM 
ée ms cofnjfieU ai fQ$si4d6 wUhin itstif, and fhonid ntvtr'tûfgr 
for any tliin^ materiai to otfitr éookt- > 
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que tout ouvrage devrait être aussi complet 
que possible , et ne jamais se référer» pour les 
choses essentielles , à d autres ouvrages. 

SECTION PREMIÈRE. 

INTÉRÊTS ARISTOCRATIQUES. 

Les intérêts aristocratiques, comme nous 
venons de le dire , étaient renfermés dans le 
système féodal. Ce régime était essentiellement 
aristocratique et oligarchique en ce qu'il re- 
connaissait un corps privilégié , la noblesse j 
seul capable de jouir des prérogatives féodales, 
qui consistaient dans la faculté de posséder les 
fiefs et d'exercer les droits de souveraineté 
attachés à cette possession , pendant que le 
reste de la nation n'intervenait en aucune 
manière dans les affaires du gouvernement. 
D'un. autre côté, Tensemble de ces préroga- 
tives était loin de présenter un caractère mo- 
narchique , puisque les différens pouvoirs de 
la hiérarchie féodale étaient soumis , soi^ cer- 
tains rapports , à l'influence d'un pouvoir 
supérieur^ restriction qui exclut l'idée d'in- 
dépendance y inséparable de celle de la mo- 
narchie. 

Pîous fâcherons de justifier cette observation 
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par 1 aperçu suivant du système féodal , dans 
lequel nous chercherons à faire entrer tout ce 
que ce régime offre de plus remarquable. 

CHAPITRE PREMIER. 

Idée générale du système féodat. 

Les parties constitutives du régime féodal 
étaient la vassalité et la suzeraineté. Il ne faut 
pas en assimiler les rapports mutuels à ceux 
qui existent entre le souverain et ses sujets 
dans un état monarchiquement conatitué; car, 
tandis que , dans la monarchie , la souverai- 
neté réside dans la personne du chef de 1 etat^ 
et qu'il lexeree tantôt sans partage, tantôt avec 
le concours de la nation lorsqu'elle participe 
à la confection des lois , c'est la réciprocité et 
même une certaine égalité de droits entre le 
suzerain et le vassal qui forment le caractère 
dislinctif du système féodal. Ce régime nous 
offre l'image d'une hiérarchie complète de 
pouvoirs ; c'était la reproduction continuelle , 
seulement dans des proportions toujours dér 
croissantes, d'un prototype de suzeraineté rési-- 
dant dans la personne du haut-suzerain, dont' 
les attributions formaient pour ainsi dire la 
pierre angulaire de l'édifice féodal. Semblable 
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â la voix de Técho , à chaque répétition a tra- 
vers les difierens degrés de la hiérarchie , la 
suzeraineté perdait quelque chose de sa force 
jusqu'à ce qu elle s'éteignit faute d'un objet 
sur lequel elle pût s'ei^ercer. 

La suzeraineté consistait dans l'ensemble 
des prérogatives que le suzerain exerçait sur 
son vassal , en retour des avantages accordés à 
ce dernier ; elle enoiportait donc la réciprocité : 
c'était un échange de services rendus et payés. 
Ce principe est telleiHenl vrai en matière féo- 
dale , que le vassal n'avait qu'à renoncer aux 
concessions de son suzerain/ pour recouvrer 
aussitôt toute son indépendance. 

Les avantages faits par le suzerain à son 
vassal étaient exprimés par la dénomination de 
concession à titre de fief. Tous les objets ima- 
ginables étaient susceptibles d'être tenus en 
fief; la plupart du temps c*était des terres qu'on 
donnait à ce titre , tantôt c'était des offices « un 
revenu actuel^ des droits utiles '. En même 
temps le seigneur était tenu d accorder aide y 
protection et justice à son vassal ^. 

1 Voyez-en un grand nombre d'exemples chez Brussçl» Utage 
des fiefs ^ liv. i, chap. i. 

* Li siret doit autant de foi et d« lojaujté à iob home que H 
homis i'dJt à scn seigneur. (Ph. de Beaumanoir^ Ceulvme d» 
Bcauvoists , ch^p. 58* 
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En reconfiaissàncé de ces concessions, le 
vassal contractait certaines obligations enters 
son suzerain , qui consistaient principalement 
à laider à rendre la justice , à se reconnaître 
Ini-méme son justiciable /à lui donner aide 
et conseil dans les assemblées générales que 
le seigneut convoquait extraordinairement , et 
à lui rendre le service militaire. Ces devoirl^ 
étaient compris sàus le nom du service des 
ptaidê et de Yo$t. 

Les acteapar lesqueh le vassal se reconnais- 
sait tel ou rkomme de son seigneur étaient 
le serment de fidélité et l'hommage. Par ce 
dernier il i obligeait non-seuleoient à ne point 
nuire au suzerain , mais encore à lassister 
dans toutes les occasions où il pourrait lui être 
de quelque^utilité ^ 

Lorsque le vassal manquait aux devoirs con- 
tractés par Fhommage , il se rendait coupable 
de félonie ; le souverain qui ne remplissait 
pas ses devoirs méfaisait à son homme. Le 
premier en était puni par la privation de son 
fief, le second par celle de la mouvance, eti 
quelquefois aussi du fief même. 



' Voyfft , pour ki f4!»rmiile d« l'hommage f la pvéfaoe d« tome il 
des HiH&riem de Fvtmte, f^ 171, ei éo Çonge^ au mot ko^ 
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Sous le rapport de l'étendue des obligation» 
contractées envers le suzerain , on distinguait 
deux sortes de vassaux , les vassaux ordinaires, 
et les hommes-liges. Les premiers devaient à 
leur seigneur quarante }ours de service , du jout 
où Tost était assemblée. Les liges, au contraire^ 
étaient obligés de servir à leurs propres dé- 
pens tant que la guerre durait '. On pouvait 
même retenir les vassaux ordinaires après les 
quarante jours , en les gageant ^. La j;emonce 
pour Tost devait être faite par chaque suzerain 
à son vassal , qui était obligé , s'il ne compa-t 
raissait pas , de lui payer Tamende. 

Le roi faisait sa semonce au;x grands vassaux 
par lettres particulières , et aux autres par le 
ministère de ses sergens. 

Il est donc prouve , par tout ce que nous 
avons dit, que le régime féodal reposait sur la 



'Ch^ntereau^/au Traité des fiefs, p. 78,. fait la différence 
survaDtc entre le» vassaux ordinaires et les lij^es : « Celui qui la 
len^ (la foi -et l'homioage) ligemeot doit être sans ëpée, sans 
éperons , à genoux , les m:ains jointes dans celles du seigneur , et 
en cet état lui promettre de le servir envers et contre tous. Celui 
qui rend i'hoaamage simple a son épéc au côté , se tient debout , 
et a les mains libres, sans s'obliger à servie envers çt contre tous.» 

* Dans les provinces acquises par Philippe- Auguste , Louis viii 
et Saint-Louis , il y avait des vassaux qui prétendaient ne pas 
devoir servir à. leucs dépens , même pendant le» quarante jours t 
d*aultea prétendaient ne dev.oir rieq du tout« (Râle de i'ost diy. 
Foixy de Tan .127 a. firusscl , Us(ige dct fiefs ^ t. 3 ,.chjip. 6.) 
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réciprocité. La plus forte preuve en est que ^ 
lorsqu'un suzerain refusait de faire droit à son 
vassa} , ce qu on appelait véer 4a justice , ce 

dernier était fondé à poursuivre ses préten^ 

■ 

tiôns par les armes ^ , s'il n aimait itiieux quitter 
son suzerain , et faire hommage à un autre : 
ce qui lui était permis en pareil cas ^. 

Le principe de la réciprocité est exprimé en 
beaucoup d'endroits dans les actes par lesquels 
le suzerain et son homme constataient leurs 
engageméns mutuels ^. 

CHAPITRE If. 

N 

Des fiefs. 

Il y avait trois manières différenteà de tenir 
des héritages , 

1° La tenure à cens ou vîllenage , possession 
roturière sans prérogatives féodales ; 

' Saint Louis lui-même reconnaît ce droit. {ÉtaM»^ liv* ii , 
chap. 5o. } ' 

* Le comte Henri de Ghampfigne transporta à l'empereur 
Frédéric i«' la mouvance de plusieurs fiefs , parce que Louis vii , 
son suzerain , ne s'était pas employé pour obtenir sa liberté de 
l'empereur , qui. le retenait prisonnier. (Du Cange, Disiertai, i3 
fur JoinviUe,) 

3 On rencontre sonveat cette formule dans les actes de foi et 
d'hommage : « Fidditatem domino iUi ftromiito qtiandiù rectuni 
rnihifaciet in ourid suâ, » 
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%^ La tenure en franc -aleu, pMsessiOft 
franche gans Hommage ' ; 

S"" La tenure par hommage y possession ré^ 
servée à la noblesse '. 

Depuis la décadence de la seconde race , les 
fiefs étaient devenus héréditaires dans les fà^ 
milles , et on n en perdait la possession ou iù 
mouvance que par renonciation volontaire, 
ou lorsqu'on manquait à ses devoirs féodaux. 
Comme le service des fiefs était indivisible de 
sa nature, ils ne se transmettaient que par 
droit d aînesse ^. Les femmes étaient d'abord 



' Déjà , souft'la seconde race d«s rpis d^ France, on était dan» 
l'habitude « à cause des avantages attachés à la possession féodale » 
de convertir ses aïeux ou propres en fiels ; ce qui avait réduit les 
propres à un ti petit nombre ^ ^u'oii coaimeoça à établi? U règle , 
« nulle terre sans seigneur. » 

^ n est remarquable que , malgré reitiéme disparité^ qui régnait 
Mtre les différent étata des peifoose« » c'était pUttét la ffuelilé de 
« l'héritage » que celle du possesseur qui déterminait le genre de 
la tenure. Lorsqu'un roturier avait acheté un firane-flef , il étaH 
assimilé au gentilhomme par tout ce qui avait rapport i cette 
possession ; et le noble qai tenait un hérifage en 'censive était 
regardé comme vilain pour tout ce qui était relatif à cette pro-^ 
ipriëté. ( Defontaines , Conttii, chap. 3, art. 3» 4t '^ ^^ ^» 
I>e Beaumanoir, cbap.- 4^* 

^ Cette règle cependant ne paraît pas avoir été généralement 
établie en France au commencement du treizième siècle. A cette 
époque, la portion héréditaire de l'ainé était des deux tiers du Gef« 
Il y avait alors une espèce particulière de la tenue par hommage , 
celle en (rtmeftiTa^, par laqueUe, lowqtt'on fief venait à 6tre 
partagé, les frères puînés nobles faiaaieBt hommage de itn9 
foriian dans le fief à leur aîné, qui en roporta&t rbotnnaage an 



exclues de la succession féodale , parce qu'elles 
étaient censées ne pas pouvoir s'acquitter du 
service civil et militaire des fiefs. Cependant 
on les y admit plus tard, et on les voit même 
quelquefois remplir en personne les obligations 
contractées par Thommage '• 

Les grands fiefs de digûité , dans la mou-^ 
vance immédiate de la couronne y étaient les 
duchés et les comtés ^. Il y avait cependant 
aussi d'autres terres relevant directement du 
roi, qui étaient regardées comme grands fieb 
de la couronne, quoiqu'elles ne fussent ni du- 
chés » ni comtés. C'est ce qu'on appelait tenir 
du roi par baronie ^, En général on était censé^ 
tenir par baronie lorsqu'on possédait une cfaà- 
tellenie , ou qu'on avait établi un marché dans 
' sa terre avec perception d'un péage \ Tous les 

suzerain. Gomme ce partage avait pour effet de priver les suze- 
rains de la presque totalité de leurs mouvances immédiates , Phi- 
lippe* Auguste changea cette coutume pat son ordonnance de »369» 
qui porte que désormais tout fief qui viendra k être partagé sera 
tenu par tous les co-partageans au même degré du suzerain , et 
*Bans intermédiaire. {JiecutHÎ des ordan, des rois de France , t. i , 
p. 39. ) 

* Far exemple 9 le service des plaids. Voyez l'article de la pairie. 

* Les plus comidérahles étaient les duchés de Normandie , de 
Guyenne et de Boui'gogne , el leê comtés de Toulouse , de Cham- 
pagne et de Flandre. 

^ De ce nombre étaient les terres de Bourbon , de Beau jeu et 
de Goucy. 
^ Étaid. de saint Louis y liv. i , chap. 36. 
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grands vassaux étaient souvefat collectivement 
appelés barons, sans distinction du titre en 
vertu duquel ils possédaient. 

Ils avaient eux-mêmes un grand nombre de 
vassaux ou vavasseurs '. Les plus puissanr 

des hauts seigneurs avaient même des vassaux 

« 

titrés ^. Les droits des vavasseurs, sur leurs 
hommes, étaient moindres que ceux des ba^ 
rons sur les leurs ; et notamipent iU n avaient 
que la voirie ou basse - justice dans leurs 
terres. 

Selon l'usage des temps , les emplois se don«- 
naient en fief aussi-bien que les. terres «Parmi 
ceux qui tenaient leurs offices à ce titre, il faut 
distinguer les grands-ofiiciers de la màisoixdu 
roi, le chambellan , ou chamb^ier, le bou- 
teiller, le coi^nétable et le chancelier, dont 
nous parlerons dans la suite. 

Au nombre des fiefs , qui consistaient prin- 
cipalement dans l'exercice d'un emploi auquel 



> Ou bas iires, comme Defontâinet Içi appelle am chap. 31 da . 
son Conseil, 

\ 

* Le comte de Champagne fait assiette, en I3a5, de 5oo livrées 
de terre à Jacques de Duroay, en déclarant qu'elles seront possédées 
à titre de baronie. ( Cariui, de Champagne, de la Bibliotiièque d^ 
roi , fol. 349*) 

Philippe • Auguste dans une lettre - patente de 1188 parle des 
barons du comte de lïevers. {Recueil des ordon, des rois , t. 11, 
P*a55. ] 
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étaient attachés des' droits utiles , nous ran-* 
gérons surtout les suivant : 

La vicomte. Elle conéistait dans la lieute- 
nance de tout un comté ou d'une tille de sa 
dépendance , avec un château et domaine , et 
quelquefois la suzeraineté sur plusieurs fiefs. 
Les fonctions des vicomtes passèrent posté* 

rieurement aux baillis '. 

• 

L41 vicairie y ou viguerie ^ était^une espèce 
de fief consistant dans Fe^rcice de la justice 

sur les non-nobles d'un district dans un manoir 

-A 

destiné à det usage , et auquel était attaché un 
domaine ^. 

Les voiries se composaient de revenus et 
de l'exercice de la. justice distincte de celle de 
prévôt. Les voyers exerçaient aussi la police 
dans leur ressort ^. 

Les vidamies, L office du vidame consistait 
à remplacer un évoque , un abbé ou Une 
abbèsse dans l'administration de leur tem- 
porel, et surtout à niene^: leurs vassaux à la 



* LaviGointé lessemBldit beaucoup an châtclaînage. Au treizième 
siècle , les ▼icomtés n'étaient pas encore des |fiefâ de dignité ; 
aucune seigneurie parliculière ne portait alors le nom de -vicatrUé* 

* Brussel, U*a$9 des fiefs, liv. 5, chap. 5. 

^ Vovez ié Re^fislrp des droiU du voyer de Paris «n 1 370 , ches 
Drussel^ liv. 3 , chap. 4* 
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guerre» et â leur administrer la justice. C'était 
toujours à un des seigneui*8 les plus puissans 
du diocèse qu'on conférait cet emploi , eu y 
ajoutant un domaine, qu'on lui donnait en fief 
avec toute seigneurie et justice, 

L'iwoûerie. Parmi les aToueries, qui étaient 
des fiefs , il s'en trouvait de deux espèces. Les 
avoueries laïques consistaient dans là garde 
d'une province ou d'une ville au nom d'un 
prince laïque '; les avoueries des monastèi^s, 
dans le droit d'administrer la justice aux 
vassaux du monastère , et de les commander 
dans la guerre. Plusieurs droits utiles étaient 
attachés à cet office ^. 

GHAPITAE III. * 
De la pairie. 

I 

La pairie n'était pas une espèce particulière 
de fief, mais plutôt une dignité attachée â la 
possession féodale d'une grande terre ou d'une 
dignité ecclésiastique. 

Dans lacception la plus générale du mot, 
on appelait pairs ceux qui étaient égaux de 
condition, même sous d'autres rapports que 

* En 1190, Philippc-Auguitte doiHia cd fief à Baimood v de 
Toulouse la garde de Figeac. ( fireuveê de C^nlerpiew, p. 11.) 

* BruMcl, Im 3 , chap. 6. 
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ceux de féodUdité. En ce sens, on nommait 
pairs 4e eotnnvu/nes les écherins ou assesseurs 
du maire d'une ville >. Mais ce nom fut donné 
surtout aux vassaux au même degré d'nn su- 
zerain commun , |)arce qu'ils étaient effectif 
yement pairs les mis des autres à raison de 
leur tenure. Dans un sens plus restreint, on 
nommait pairs du royaume un certaio nombre 
des plus puissans entre les vassaux immédiats 
dç la couronne et des membre les plus qualifiés 
du haut clergé. > 

Depuis le quatorzième siècle , nous trouvons 
le nombre des pairs , tant laïques qu ecclé-r 
siastiques , fixé â douze. La plus grande incer-^ 
titude règne sur l'époque de leur fixation i 
ce nombre ; mais ce qu'il y a de certain , c'est 
que les grands fiefs auxquels la pairie fut 
attachée postérieurement existaient déjà au 
commencement de la treizième race , savoir : 
les duchés de Normandie, de Guyenne et de 
Bourgogne , et les comtés de Flandre , de 
Champagne ^ et de Toulouse. Les évéchés 
auxquels la pairie ecclésiastique fut attachée 

' Du Gange, au mot pares communiarum. 

* Le comté de Champagne n'existait cependant pas encore du 
temps de Hugues Capet. Le comté de Vermandob , pour lors un 
des plus considérables de France , échut en loao à Eudes u de 
Chartres, souche des comtes de Champagne. 
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pl^8 tard , et qui étaient larchevéché de 
Reims, les évéchés de Laon , Beauyais , Noyon^ 
SoissoDS et Langres , existaient également de-^ 
puis long-temps à Tépôque de laTénement de 
Hugues Capet, que quelques auteurs assignent 
comme celle de lorigine de la pairie laïque , 
en fixant l'établissement de la pairie ecclé- 
siastique au 'douzième siècle. Selon Mézeray, 
la fixation des pairs au nombre de douze a 
eu lieu à Toccasion du sacre de Louis vu; 
d autres auteurs pensent que cette création 
date de celui de Philippe -Auguste en 1179: 
mais la première de ces opinions est insoute- 
nable, et la seconde très-douteuse '. Un juge- 
ment rendu en 1 153 par la cour«du roi contre 
le duc de Bourgogne cite parmi les juges des 
archevêques , des évéques et barons, sans faire 
mention de pairs. C est dans un jugement 
rendu par la cour royale en 1216, contre la 
comtesse de Champagne , qu*il est question 
pour la première fois de pairs du royaume ; 
cependant, après Farchevêque de Reims, les 
évêques. de Langres , de Beauvais et de Noyon , 
et le duc de Bourgogne, nous trouvons au 
nombre- des juges beaucoup de seigneurs du 
second ordre. Et huit ans après, à loccaslon 

' Brussel^ Usa^e des fiefs t lif. a» cbap. 4i* 
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du )ugement rendu dans la contestation fsntre 
la comtesse de Flandre et Jean sire de.Nesle , 
il y eut une grande discussion 9ur la question 
de savoir si les grands -officiers de la niaison 
du roi avaient le droit. d'assister au jugement 
duji pair du royaume. Tout cela prouve 
qu'au commencement du treizième siècle on 
n'avait pas encore des idées fixes sur la nature 
et les attributions de la pairie de France. Au 
reste, cette dignité ajoutait peu de chose aux 
prérogatives des grands vassaux , qui équiva- 
laient presqu'à celle du roi. En dernier lieu , 
nous ferons observer q'u'à l'époque de l'avé- 
nement de Saint-Louis le nombre des pairs 
laïques ne pouvait nullement être de six, la Nor- 
mandie ayant été réunie à la couronne;, l'Aqui- 
taine n'ayant été élevée en duché-pairie que 
vers la fin du règne de ce monarque , et aucun 
monument historique ne prouvant que la 
pairie ait été attachée au comté de Toulouse 
antérieurement à sa réunion au domain^e la 
couronne. ^^ 

^ CHAPITRE IV. ^ 

Des cours féodales. 

Le lien féodal , comme nous l'avons vu , im- 
posait au suzerain et à ses vassaux des devoirs 
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réciproques. Les contestations qui naissaient 
de l'infraction de ces devoirs étaient du res- 
sort des cours féodales. 

Tout suzerain avait la justice , ou , selon le 
langage du temps , la cour , sur les hommes 
ievans et couchans^ c'est-à-dire <:eux qui 
étaient domiciliés dans l'étendue de son fief» 
soit qu ils fussent ses vassaux , soit qu'ils ne 
tinssent rien de lui , parce que sur les vilains 
ou coutumiers il exerçait la justice par droit 
de souveraineté ^ et que les serfs , dont le 
nombre était considérable » étaient censés at- 
tachés à la glèbe. 

L'esprit du sjrstème féodal ne permettant 
pas de franchir un degré de la hiérarchie 
au détriment du suzerain immédiat, il s'en- 
suit qu'un seigneur n'avait régulièrement au- 
cune justice surses arrière-vassaux ; cependant 
ce principe souffrait deux grandes, exceptions. 

i"" Les vavasseurs n'avaient pas la haute jus- 
tice sur leurs hommes. Les cas de haute justice 
étaient donc du ressort de la cour de baronie. 

â* L'équité exigeait que le suzerain perdit 
sa cour toutes les fois qu'il était lui-même par- 
tie , ou que son impartialité devenait suspecte» 
ce qui pouvait avoir lieu principalement dans 
les trois cas suivans : 
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u* Lorsqu'il s'agissait d'une contestation per- 
sonnelle entre ce suzerain et son vassal , par 
exemple, sur la mouvance du fief. 

b. Lorsque le suzerain refusait de faire droit 
auv vassal , qui demandait le jugement de sa 
coiir^ ce qu'on appelait véev la.jtùstice '. 

c. Quand le vassal faussait le jugement porté 
par la cour de son supérieur , et que ce der^ 
nier n'était pas haut-justicier , c'est-à-dire lors- 
qu'il prétendait qu'il avait été rendu en fraudf^ 
et de mauvaise foi. 

Dans tous ces cas le jugement de la cause 
était dévolu au suzerain supérieur, parce que, 
selon l'expression des étabKssemens de saint 
Louis , la cour du seigneur immédiat n'aurait 
pas été égale. 

Quelquefois , lorsqu'un suzerain avait affaire 
à un vassal trop puissant, il le traduisait vo- 
lontairement en la cour du seigneur supérieur. 
C'est ce que fit l'évêque de Langres en i r53, 
en rendant plainte devant la cour royale contre 
le duc de Bourgogne, au sujet d'une terre 
que ce dernier tenait en fief de lui. 



' Oa pouvait se plaindre du déni de;]u|tifie aubtfèt 4e'quarantfr 
Jours , depuis qu on avait demandé la cour ; c'est ce que fit Jean 
de If esle lorsqu'il porta plainte à la cour rojale oontre la comtcM^ 
de Flandre , sa suzeraine. 



C'^st dans là icomposition des cours féoda- 
les 5 et la manière dont les jugemens y étaient 
rendus 9 que nous rencontrons cette institution 
qu'on regarde comme une des garanties so^*- 
ciales , et qui renferme en quelque sorte la 
compensation des nombreuses imperfections 
du régime féodal ; c'est le jugement par pairs. 
On appelait pairs , comme nous lavons dit 
plus haut, ceux qui étaient égaux de condi- 
tion j surtout à l'égard de leur tenure féodale « 
et qui avaient par conséquent les mêmes inté- 
rêts. Or la règle générale était que personne 
ne pût être jugé valablement que par ses pairs , 
et c'était là une des plus puissantes barrières 
contre l'arbitraire dont l'histoire du temps 
fournit d'ailleurs tant d'exemples. Lorsque le 
suzerain voulait faire jugement sur son vassal , 
il était obligé de garnir sa qour suffisamment 
de pairs de son homme. L'omission de ce de- 
voir était regardée comme un déni de justice; 
et cela était tellement de rigueur» qu^ sou- 
vent , pour ne pas perdre sa cour , le seigneur 
qui n'avait pas assez d'hommes pour la gar- 
nir convenablement en empruntait à ses frais 
du haut-suzerain '. 

* Dtt^GaDge , aa mot ^r«] 



Une chose digne de remarque , est que lés 
femmes qui tenaient des fiefs siégeaient quel- 
quefois dans les cours féodales '. 

Tous les possesseurs de quelque fief consi- 
dérable avaient donc leur cour féodale com- 
posée de leurs barons ou pairs de fief. Celle du 
roi était appelée la cour roycUe ; elle était le 
principal ressort de Tautorité royale , si ajQTai- 
blie par les empiétemens des vassaux. C'est 
là qu'on citait et punissait les vassaux indo- 
ciles, et qui s'étaient rendus co^pabIes de 
félonie, ou qui vexaient leurs vassaux. Elle était 
composée, comme toutes Içs autres cours 
féodales, des pair&.des partie^ ; et comme il s'y 
agissait communément de contestations entre 
des vassaux de la couronne » les )uges étaient , 
la plupart du temps des barons du royaume » 
et surtout les grands-vassaux appelés pairs de 
France, des évéques» abbés, et les quatre 
grands-offio^érs de la maison du roi. En 1^24* 
à l'occasion du différend entre la comtesse de 
Flandre et Jean de Nesle, les pairs voulurent 
contester aux grands-officiers le droit de siéger 
avec eux ; mais il fut décidé que cette préro-t 

' La Charte de iiao , citée par du Gange au met paiti, Mahaut ,. 
comtesse de Flandre ^ assista comme pair de France au jugement 
de Bobert d'Artois en i3i5. 
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gative né éaurait leur être disputée. Ce juge- 
ment nous a été conservé^, ain^i que plusieurs 
autres rendus par la cour ro;^aIe , notamment 
celui porté djàns la cause entre Tévêque de 
Langres et le duc de Bourgogne *, et celui 
dans l'afiaire de la Champagne de fan 1216 3. 
Nous parlerons, à l'article de la législation , 
des formes judiciaires qu'on suivait dans les 
éours féodales. 

CHAPITRE V. 
Des cours plénières. 

Les affaires importantes de Tétat se traitaient 
datisdes assemblées générales que le roi, haut* 
suzerain , convoquait lorsqu'il le jugeait à pro^ 
pos,' et où les vassaux étaient obligés de se 
rendre pour l'assister de leur conseil. Ces as- 
semblées étaient nommées qou>rs plénières. 
On y examinait les. affaires d'un intérêt géné- 
ral i les lois y étaient proposées et promul- 
guées, les guerres résolues , etc. Ces assemblées 
fournissent une preuve nouvelle de ce que 
nous avons dit au sujet de l'égalité entre le 

' MartênDey MUeeU, « t. i , col. iipS. 

a Brossel , Usa^e des fiefs » liv. s , chap. 37 a, 

' Du Gaoge, au mot suhmoner^» 
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suzerain et les vassaux, dont le consentement 
était réputé nécessaire toutes les fois qu'il 
s'agissait d'une innovation ou de quelque entre- 
prise générale. 

SECTION IL 

.INTÉRÊTS MONAKGHIQUES. 

CHAPITRE PREMIER. 
Observations générales. 

Dans les premiers temps de la monarchie 
française, la souveraineté appartenait en entier 
au roi; tous les pouvoirs résidaient dans la 
couronne , et étaient exercés en son nom. Il 
nous semble qu'on » attribué beaucoup trop 
d'importance à ce qu'on appelle le concours 
de la nation à la confection des lois du temps 
des deux premières races ; car d abord ie peuple 
n'y avait aucune part ^; et ensuite, peut -on 
appeler une véritable participation à la puis« 
sance législative, les bruyantes acclamations 
auxquelles les grands recevaient , dans les as- 
semblées générales, les lois et ordonnances 



' Ce n'ett donc pas dans le sens littéral qa'il fant prendre cette 
expression, qui se trouve dans un eapitulaire de Cbarleile-Ghauve : 
Lcx fit conttUutione principù eontemu foptUi, 
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qui leur étaient apportées toutes faites? Leur 
refus en àurait-il empêché la promulgation, 
et les auteurs contemporain» citent-ils un seul 
refus de cette espèce ' ? 

La divison du royaume en plusieurs monar- 
chies , le principe du partage du trône entre 
tous les mâles ^ la nullité des derniers rois de la 
première race,toutes ces causes réunies avaient ' 
beaucoup nui au développement 4u pouvoir 
royal sans cependant en changer la nature. 
On ne voyait pas encore les grands aspirer à 
partager avec le monarque les prérogatives de 
/ la souveraineté , en même temps qu'ils recon- 

naissaient sa supériorité dans tout ce qui tou- 
chait à sa haute suzeraineté, comme cela ar- 
riva après rétablissement du régime féodal. 

L altération du pouvoir de la couronne ne 
commence qu'à l'époque de l'ascendant des 
maires du palai^. Usurpateurs eux-mêmes du 
pouvoir de leurs maîtres y ils n'osèrent pas 



' Bernardi» Origine de ia iégisioHon française j p. 4o* Au 
surplus, il existait sous la première race un abus qui aurait suffi , 
pour rendre illusoires toutes lesjprërogatives législatives 8e la na- 
tion ; c'étaient les perc&ptùms , espèces d'ordres signés par les rois, 
en vertu desquels ils autorisaient toutes sortes d'actions contraires 
aux lois. Il en est résulté des inconvéniens assez graves pour que 
Glotaîre ii crût devoir en promettre Taholition par son édit 
de 6i5. Capilul., Édit de BaUize , t. i^ p. aa. Montesquieu 
Esprit des lois , liv. 3i , chap. a. 
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6 opposer énergiquement aux usurpations des 
grands du royaume, qui commençaient dès-^ 
lors à affecter une certaine indépendance. Les 
Carlovingiens , race nouvelle, avaient aussi 
leurs raisonspout ménager leurs anciens égaux. 
Cependant les premiers de leurs rois surent 
les contenir par la force d)e leur génie. 

Ce n est qu'à Tépoque de la décadence de ïa 
seconde race que nous voyons les grandes 
révolutions s'opérer. Le régime féodal s'éta- 
blit complètement. Quelle que soit 1 opinion 
qu'on suive à l'égard de l'origine des fiefs 
et de la jouissance des droits de souverai- 
neté attachée à la possession féodale, il pa- 
rait hors de doute qu'il ne faut pas la cher- 
cher dans la concession des bénéfices dont 
les capitulaires de Charlemagne et de ses suc- 
cesseurs font une si fréquente mention. Ces. 
bénéfices ne consistaient que dans Tusufruit 
à vie d'une terre , à la charge d'acquitter envers 
le souverain à peu près les mêmes obligations 
que nous trouvons attachées dans les temps 
postérieurs à la possession des fiefs; mais la 
jouissance d'un bénéfice n'emportait aucune- 
ment celle des droits de souveraineté que les 
titulaires ej^erçaient au contraire au nom et au 
profit du roL Ces prérogatives ne passèrent 
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aux vassaux que depuis que Charles-le-Chauve 
et ses successeurs s'étaient trouvés dans la 
nécessité de déclarer les bénéfices héréditai- 
res. Dès^Iors , par une usurpation fecile , les 
grands ne tardèrent pas à joindre à une pos- 
session héréditaire Texercice à leur profit de 
tous les droits dont jusqu'alors ils n'avaient 
été que les dépositaires. 

Effectivement, dès les premiers règnes de 
la troisième race , nous trouvons les grands 
vassaux dans la jouissance de presque tous les 
droits de souveraineté , de manière qu'indé- 
pendamment de celle exercée par le roi dans 
les terres de son domaine , il y avait autant de 
souverainetés en France que de grands fiefs, et 
que la souveraineté et la suzeraineté se trou- 
vaient presque toujours réunies dans la même 
main. 

Une chose digne de remarque, c'est que 
dans ces temps la couronne était redevable , 
en quelque sorte, de la conservation de sa 
prépondérance sur tant de pouvoirs rivaux, à 
l'institution qui , plus tard , devint sa plus 
redoutable ennemie , le régime féodal. Les 
vassaux n'osaient refuser à la supériorité du 
haut-suzerain ce qu'ils n^anraient peut-être 
/ pas accordé au souverain , dont ils s*estimaient 
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en qnélque sorte les égaux; et c'est avec grande 
raison que M ézeray dit que pendant plusieurs 
siècles la France était gouvernée comme un 
grand fief plutôt que comm^ une mouai^chie. 

CHAPITRE II. 
Du domaine de la couronne. 

Le domaine de la couronne n'avait presque 
pas reçu d'accroissement depuis le règne de 
Hugues-Capet jusqu'à celui de Philippe-Au- 
guste. 

Au rapport d'un auteur contemporain, le 
domaine était tellement affaibli sous Phi- 
lippe 1 , que ce roi crut l'avoir considérable- 
ment augmenté en y réunissant la ville de 
Bourges '• 

A Tavénement de Philippe-Auguste , le do- 
maine se composait de l'Ile-de-France ^ de 
l'Orléanais et duBerri,.et encore beaucoup 
de villes dans ces provinces avaient-elles des 
seigneurs particuliers. 

C'est sous ce roi que commencent les grands 

' Rex autem videm daminium suutn fter insoientiam prœde- 

tèssorum suorum esse diminutum et fere annihilitaturh , cupiens 

. iUud reàugere, à quodam, milite , Harjnno nomine , émit Bitu» 

rie€U freiio seaDogliUa iwUiiwn soitdorum, ( Contin, d'Âimoin » 

Ur, 5, cap. 4S.) 
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accroissemens du domaine et de la puissance 
royale. 

Il acquit d'abord , par son mariage avec Éli- 
sabeth de Hainault , cette province , ainsi que 
l'Artois et l'Amiénois. 

Un traité fait avec AH^nor, comtesse de 
Saint-Quentin , lui valut le Vermandois et le 
Valois ^. 

Vers la même époque, l'Auvergne, confis- 
quée ià Guy de La Tour à cause de sa félo- 
nie, fut réunie à la couronne ^. . 

Mais l'augmentation principale du domaine 
provint de la réunion des provinces confisquées 
à Jean Sans^Terre ^, et qui étaient la Norman* 
die et la Bretagne, fief de la Normandie, le 
Maipe, l'Anjou et la Touraine ^, et le Poi« 
tou 5. 

Louis vui augmenta ce domaine pendant le 
peu d'années de son règne par la conquête sur 
Henri m , roi d'Angleterre , de la plus grande 
partie de la Guyenne ^^ et l'acquisition du 

I 'En 1191. 

•EîTuSS. 

^Éo iao4. 

^ Donnée par Louis viii, en laaS, à Charles, son quatrième fib. 

^ Donnée par Louis viii à Alphonse , son troisième fils. 

' Rendue dans la suite par saint Louis à la charge d'hommage. 
La Saintonge fut expressément conservée par Loois vm , en ia34 » 
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comté de Perche, dont il s empara à la mort 
du dernier comte , Guillaume , évéque de 
Châlons '. ■ ' \ 

Le domaine de la couronne avait donc fait 
pendant peu d'années des acquisitions très- 
considérables , et qui avaient élevé sa puis- 
sance au-dessus de celle de chacun des grands 
vassaux. Les comptes de Tannée 12 3 1 font 
énumération de cent dix prevôjtés du domaine 
du roi ; et cependant il parait que ce dénom* 
brement n'était pas exact *. 

Tout le reste de la France , qui à cette épo^ 

que comprenait le pays borné par TEscaut , 

la Meuse , la Saône , le Rhône et les Pyrénées , 

«composait le domaine d une infinité de vas- 

Baux , et le roi n'y avait qu'une autorité indi*^ 

recte. ' / ^ 

• CHAPITRE III. 

Lois fondamentales. 

Si par lois fondaiAentales nous entendons 
ces dispositions généi:ales et précises qui for- 
ment les bases d'un édifice social , et en fixent 

• 

à Hugues de La Marche,* mari d'Isabelle, veuve de Jeaa-Sans- 
Terre, qui lui avait assigne son douaire sur cette provioce. 
. '£n 1336. 

' £ntre autres , ce compte ne parle pas des prévôtés de la Nor- 
mandie. (Bnissel, V$ag€ des fiefs, liv. a, chap. 33.) 
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pour ainsi dire irrévocablement les rapports » 
nous en chercherions en Tain dans une mo- 
narchie où tout s'était formé comme au hasard 
et par la seule force des choses. L'histoire du 
gouvernement , depuis la fondation de la mo* 
nardiie , ne nous offre que l'arbitraire et l'in- 
certitude. £lle nous montre deux changemens 
de dynastie : la France tantôt soumise à un seul 
monarque, tantôt divisée en plusieurs monar- 
chies ; nous y voyons tantôt la couroiHïe dans 
la pleine jouissance de ses prérQgatives» et 
tantôt des sujets rebelles qui en usurpent et 
partagent les droits, et tout cela sans. pouvoir 
indiquer la source légitime de ces grands 
changemens. La législation civile nous offre 
beaucoup^ plus de stabilité que celle, du droit 
public. Au moins la première conservait le 
caractère d'une barbare simplicité , en même 
temps que celle-ci était en proie à toutes les 
vicissitudes qui devaient naître du choc de 
tant d'intérêts opposés, et de tant de passions 
qui pouvaient éclater en pleine liberté. 

L'histoire du gouvernement anglais nous 
tnontre une différence remarquable sous ce 
rapport : là , le régime féodal fut établi tout 
d'un coup par la volonté suprême d un con- 
quérant , et le gouvernement ordonné en telle 
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sorte, que la balance penchait entièremeat eu 
faveur du pouvoir royal, qui s'appesantissait 
également sur toute la nation. Aussi , dans la 
révolution qui éclata sous Jean S^ns-Terre , et 
qui fut terminée par la concession de la grande 
Charte, nouç voyons le peuple faire cause com- 
mune avec la noblesse contre le monarque '. 
L'histoire d'Angleterre nous présente à un 
ftiècle et demi de distance ^ deux actes fon- 
damentaux et constitutifs de l'état , tandis qu'en 
France nous ne trouvons rien de semblable , 
par la raison que dans ce dernier pays la lutte 
continuelle entre le pouvoir suprême et led 
puissances secondaires n'avait jamais eu un 
résultat assez décisif pour .forcer les pouvoirs 
subjugués à entrer en composition avec le 
vainqueur , et à se conformer au régime que 
celui-ci aurait Irouvé bon d'introduire. 

Cependant, comme un ordre de choses , 
quelque vicieux qu'il soit d'ailleurs , ne saurait 
se maintenir sans quelques causes de stabilité , 
à défaut de lois fondamentales nous découvrons 
de certaines maximes consacrées par le temps 
et le sentiment du devoir dont les hommes 

A Delolme, ConstUmt, de i'AngteUrre^ t. i ^ chap. i et a. 
* L'introductbn du régime féodal en Angleterre est de l'an 1070, 
U.ocNBceasîon de la grapide charte^ de iai5. 
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parviennent difficilement à se dépouiller tout-* 
à'fait, derniers soutiens d'un édifice qui me- 
naçait ruine de. tous côtés. 

Au premier rang de ces maximes, quon 
pourrait nommer la coutwme générale de la 
monarchie, il faut placer Thérédité de la 
couronne dans la descendance du fondateur 
de la troisième race , à qui les plus indociles 
des vassaux ne pensèrent jamais à disputer 
cette prérogative. \ 

Il fallait que les idées d'ordre eussent déjà 
fait de grands progrès pour que, dans les nom* 
breuses contestations entre les rois et leurs vas- 
saux , on ne pensât plus â renouveler l'exemple 
d'un appel à la cour de Rome , dont la. décision 
avait tranquillisé les consciences timorées des 
sujets rebelles , en sanctionnant la translation 
de la couronne des descendans de Mérovée à 
ceux de Charles Martel ; et , pour qu'on n'osât 
pas imiter ces vassaux , qui avaient prononcé 
la déchéance de la postérité de Gharlemagne , 
sous prétexte que le dernier descendant de ce 
grand prince, qu'ils firent mourir en prison, 
avait fait hommage d'une province à un sou- 
verain étranger. 

Une ^seconde maxime, constamment ob- 
servée depuis lès premiers temps de la mo- 
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narchie, était l'exclusion dés femmes dutrôqe, 
principe qui , en écartant les prétentions que 
des princes étrangers auraient pu élever sur 
le trône de France du chef de leurs femmes 
issues du sang royal , préserva la France d une 
infinité de maux que la non-observation de 
cet usage attira sur d'autres pays. 

Une troisième maxime était le principe de 
la succession au trône par droit de primo- 
géniture , qui borna les prétentions des puî- 
nés à uii droit d'apanage , et mit fia aux di- 
visions si funestes de la monarchie entre tous 
les mâles. Cet usage était tellement en vigueur 
depuis l,e commencement de la troisième race , 
que l'impérieuse Constance elle-méme«ne put 
parvenir à faire nommer successeur du roi 
Robert son mari , celui de ses fils qui portait le 
nom de son père au préjudice de Henri, son aîné. 

Nous trouvons encore d'autres coutumes 
qui, pour être d'une importance moindre» 
n'en furent pas moins constamment observées. 
De ce nombre est surtout la cérémonie du 
sacre , en vigueur depuis les Carlovingiens. Il 
nous reste le procès-verbal du sacre de Phi- 
lippe !.•' '. Ce document important nous ap- 
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' Jtecueii dei hUtoricni dg France, préface da tome ii ,part. 2, 
p. 139. 

5 
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prend que les rois y juraient le maintien des 
lois. Quelques auteurs ont cru , à cause d'une 
formule usitée en pareille occasion ' , que le 
consentement de ceux qui assistaient au cou-^ 
ronnement était indispensable ; d'autres sont 
même allés jusqu'à en conclure que la cou- 
%0 ronne était élective y même sous les rois de la 

troisième race : mais il en était de ce consen- 
tement comme de la participation des grands 
à la législation , dans les premiers temps de la 
monarchie. Le concours des assistans se bor- 
nait à un droit d'acclamation ^. L'usage dans 
lequel étaient les premiers rois de la troisième 
lignée, de faire sacrer leurs successeurs de 
leur vivant , était plutôt une mesure de pru- 
dence qu'un acte nécessaire pour assurer la 
succession dans leur famille ^» 

Enfin nous pouvons ranger dans la classe 
de ces usages généraux la fixation de la ma*^ 
jorité des rois a vingt et un ans , âge également 
requis pour les successions féodales ^. 

^ ' L'archevêque demandait: Fultis h/uno regem? et Fasscmbléc 

répondait par acclamation : Èaudamus , volumus , fiât ! 

* RecueU des historiens de France ,X, 1 1 9 p. i34. 
' J(fid„jk. i33. 

^ Saint Louis^ né le a5 avril i2i5, ne fut déclaré majeur que 
le a5 avril i a36 , quoiqu'il eût succédé à son père 4èt le m'oîj de 
novembre i2a6. 



(35 ) 



\ 
i 



CHAPITRE IV. 1 

i 

JPouvoir législatifs ! 

Le pouvoir législatif était exercé sans par-* 
tage par ceux qui étaient en possession des 
droits de souveraineté : ainsi les seigneurs 
faisaient des lois dans'leûrs terres sans en de- 
mander la confirmation^ et les lois que le roi 
promulguait dans les terres de son domaine 
n'étaient pas obligatoires pour eux. 

Guillaume le Bâtard fit , en 1080, des lois 
pour la Normandie ; GeoflFroi , comte de Bre- 
tagne, et arrière-vassal de la couronne, en 
, promulgua en io85 ; le comte de Hainault en 
publia en ï2oq pour ses terres, et le comte de 
Champagne en 1212 et 1224; et nous ne 
trouvons nulle part que ces sggneurs les aient 
fait confirmer par le roi. 

Cette prérogative des graffis vassaux était 
encore en vigueur sous lerègnéUe saint Louis , 
d'après le témoignage d'un autempresque con- 
temporain^Xe monarque» ayant rendu en i23o 

' Ph. de Bcaumanoir , Coutum. ita BeaitvoinSf^ chap. 4^,: 
« Quand li roi fait aacun ërablissement espéaiadment dans son 
domaine , li barons ne ccsâent pas à user en leurs terres selon le* 
anciennes coutumes; -mats quand H établissement est généraux , 
il doit courre par tout le royaume ; et nous deroas croire que telf 
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une ordonnance relative aux Juifs, crut né- 
cessaire de faire promettre » par exception à' 
ceux des hauts seigneurs qui lavaient sous- 
crite , de Faider à . contraindre tous les autres 
barons à la faire exécuter dans leurs terres ^. 

Pour qu'une loi royale fût observée dans 
les terres des hauts-seigneurs , il fallait qu elle 
fût rendue avec leur concours et de leur con- 
sentement ; et en pareil cas , il y en est toujours 
fait mention ^. 

Il existe, à la vérité, une lettre-patente de 
Philippe - Auguste qui invite la comtesse de 
Champagne à faire exécuter dans ses terres la 
loi qui enjoint aux champions de se servir dans 
les duels de bâtons de trois pieds seulement; 
mais il est probable que cette ordonnance , que 

établissemeDS tont faits par très-grand oonscil et pour le commun 
pcurfit. a ' 

* Et H aiiqvi^ronei noitterini kœ oiservare, iftOB wmpeUc- 
tmu; md quod aUi éatones nostri eum fotte suo ^ond fide nos 
juvare teneéuntuif', ( ReeUeii desordon. des.rois , t. i , p. 54* ) 

* La loi précitée sur les Juifs est souscrite par tous les vassaux 
quiy avaient participé, et après chaque nom se tiDuveat ces paroles r 
Foiui y oontuUU , jwrwoi. Le préambule de la loi pour laquelle 
Philippe- Auguste abrogea en iao9( selon d'autres en iaio),le 
parage dans son domaine et les terres de plusieurs hauts-seigneurs 
porte : PhUifjnu^ Dci groitiâ Frane^rum rex , Odo , dux Burgon- 
diœ^ H^Tveuty cornes nivemensis^ etc. , unanimiUr cowvenenini 
tt consannk.pvMico eonfirmawerufU, Effectivement, le droit do 
parage était encore en vigueur un siècle après dans les possessions 
des seigneurs qui n'avaient pas souscrit pette loi. (Du Gange « 
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nous n'avons plus , contenait une clause qui la» 
rendait exécutoire dans les terres des vassaux ^. 
Nous avons déjà fait observer que , dans les 
premiers temps de la monarchiie, la souve- 
raineté résidait entièrement dans la couronne*, 
et que par conséquent la nation ne concou- 
rait point véritablement à la législation; lés 
choses restèrent à peu près siir le même pied 
sous les rois de la troisième raee , après que 
les vassaux eurent usurpé sur là couronne 
tes droits de souveraineté. Le roi faisajt ré^ 
diger les lois etordonnances dans son conseil , 
qui était composé de princes du sang, d ar- 
chevêques et évéques , de grands vassaux et 
des grands- officiers de la couronne ^^ elles 
étaient publiées dans lei» assemblées générales. 
La rédaction des lois atteste partout le pouvoir 
absolu duroi enmatière de législation. Dans les 
ordonnances [rendues par smnt Louis , nous 
trouvons ces expressions : Nous ordonnons , 
de l'avis des grands et des sages , de notre 
sincère volonté » et du çpnseil de nos barons^ 
nous voulons ^, 

> Snusel , Vfoffc 4esfiefê , Ut. a , chap. ih 

* Reeueii de» hiHariem de Frtmcd , t. 1 1 , préf. , p. i4o. -*. 
^rnardi, Hist* de ia (égidait. , p. a5t* 

' Reeueii des ordon»desrait9 1. i, p; 5oet 53>..— Bernardi, J7ic{< 
^ in U^Uiait, y p. 345^ 
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CHAPIXaE V. 

Pouvoir exécutif. 

I 

Même dans les monarchies limitées ou re- 
présentatives , le concours de la nation aux 
affaires du gouvernemeAt ' se borne à une 
participation à la législation , tandis que lexé- 
cution des lois appartient en entier au souve- 
rain. Combien ce dernier principe ne dévait-îl 
pas trouver son application dans une monar- 
chie constituée comme celle de France 1 était 
au treizième siècle ! Aussi le roi et les hauts* 
seigneurs exerçaient un pouvoir illimité à cet 
égard, comme nous nous attacherons à le 
démontrer. 

Mais , avant de nous étendre sur les droits 
principaux que le pouvoir exécutif conférait 
au souverain , il paraît nécessaire de parler 
de la manière dont les lois recevaient leur 
exécution, ou. pour nous servir dune déno-* 
miùation moderne, de ladministration en 
général. 

De i* administration en génétal dans ies terres du 
danvainc du roi , et ceiies des hauts -seigneurs. 

La science difficile de l'administration était 
dans son enfance à cette époque. Oà ignorait 
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les bons principes en cette matière, et notam- 
ment la maxime salutaire dune séparation 
rigoureuse des diflFérentes branches de l'ad- 
ministration. 

Les affaires administratives étaient réglées 
dans le conseil du roi , dont nous ayons 
déjà eu occasion de parler. On y traitait de 
toutes les affairés de l'état, de la justice, de la 
paix, de Félat des royaumes et de l'honneur 
de l'Eglise. ^ Nous avons vu que les grands 
officiers de la maison du roi étaient toujours 
membres du conseil. Ces officiers étaient ré* 
duîts au nombre de quatre depuis que Phi- 
lippe-Auguste avait supprimé la charge de 
grand-sénéchal, devenue héréditaire dans la 
maison d'Anjou , qui occupait le trône d'An- 
gleterre; c'était le connétable, le chambrier, 
le bouteîUet et le chancelier. Le connétable 
commandait en chef en temps de guerre; le 
chambrier et le bouteiller avaient la direction 
de la maison du roî , et le chancelier faisaif 
dresser et expédier les ordonnances et autres 
actes émanés du roi. Mais , en cotisidérant ces 
dignités collectivement , nous pouvons en com- 
parer les fonctions à celles d'un ministère ; lef 

* Refiueii du hitUmeiw dt France , t. xi , p.- 14^* 
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signatures des grands - officiers étaient tou-« 
jjours apposées au las des loid et ordonnances « 
et , en qualité de conseillers du roi , ils exer- 
çaient un contrôle sur les fonctionnaires d'un 
ordre inférieur. Ces grands -offices étaient 
tenus à titre de fief, comme il a été déjà dit ^ 
et les titulaires en faisaient hommage au rot ^^ 
Les terres du domaine du roi étaient divi- 
sées administrativenient ea bailliages ^ et les 
bailliages en prévôtés.. 

' Les baillis et le prévôts exerçaient toute 
ladministration dans leurs diatricts ; ils ren- 
daient la justice, percevaient les revenus pu* 
blics, et avaient ladministration des armes^ 
C'était toujours la ménie accumulation de 
tant de pouvoirs divers sur la même per- 
sonne qui existait déjà sous les rois de la 
première race. On est incertain sur l'époque 
de la création des baillis, Il parait qu'il y en, 
avait déjà avant la suppression de la charge 
de grand-sénéchal ^. AI ais \e premier acte qui 
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' Qaelquefois h» grands-ofiBcîers prétendaient que leur charge 
élaît héréditaire dans leurs famillçs , prétention à laquelle les rois^ 
les faisaient souvent eipressémtnt renoncer. C'est ce que fit 
Louis Tiii en i2a3, en conférant à Jean Clément la maréchaussée 
de France. ( Marteni^e , Ami4' CoU, » t. i , p. 1 1^5. ) 

* 11 est question d'une baillîe dans une charte de Philippe- 
Auguste, de 1186, en faveur des habitans de Chapelle- la-Reioee^ 
Gâtinois. [Reouçii d^t ordon» des w>(ty t. 1 1 , p. s^i$>} / 
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m 

fait une mention bien explicite de l'office des 
baillis pour le domaine du roi , c'est Tor^ 
donnance rendue par Philippe-Auguste ayant 
son départ pour la Terre-sainte *. Nous revîen-* 
drons sur cette ordonnance. 

Les grands-vassaux, qui affectaient de régler 
leur administration en toutes choses sur celle 
du roi , avaient également leurs grands - of- 
ficiers, dont les atttributions étaient sembla- 
bles à celles des gra;nds - officiers du palais. 
Comme ceux du roi , ils formaient le conseil 
de leur^ maîtres , et en signaient les lois et 
actes. Ils tenaient également leurs t^harges en 
fief, et souvent héréditairement ^. 

Les hauts - seigneurs avaient pareillement 
leurs baillis et prévôts 5 dont les fonctions res- 
semblaient à ceUes' des baillis et prevAts du 
roi; Les ducs de Normandie en avaient depuis 
le douzième siècle ^. Les lois faites par Bau- 

'Ordonnance de Philippe- Anguste , de 1190. — ildou^ <iM 
wAon, des raiSi t. i , p. 18. 

* Dans la charte accordée en 1 179 à la ville de Meauz par Henri* 
le-Large, comte de Champagne, il est fait mention du bonteiller, 
du connétable et du maréchal dé Champagne. La sénéchaussée de 
ce comté était héréditaire pendant un certain temps- dans la 
famille de Joinville ; la connétablie de Normandie dans celle de 
Qoumet. ( Martenne , Anvpi, CoU. , t. 1 » p. 990. ) 

' ' Charte de Richaifl 1*% de Tan 1190, en faveur des religieux de 
9onport.— ^r^nde charte d'fienii u,|k ii5â. Il paraît cependant 
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douin pour la Flandre, au commencement 
du treizième^ siècle , font mention de baillis. 
Quant à la Champagne , il est incertain si cet 
office y était connu avant le treizième siècle '. 
Les seignçurs du second otdre araienl eux- 
mêmes des baillis ^ 

« 

S- II- 

Des principaux droits de souveraineté et régaliens^ 
exercés par ie roi et les hauts-seigneurs. 

Nous passerons maintenant en revue les. 
principaux droits et f)rérogatives attachés à 
l'exercice du pouvoir exécutif , et nous- four- 
nirons en même temps la preuve que , sous ce 
rapport^ les grands vassaux exerçaient un pou^ 
voir presque égal à celui du roi. 

I. Du droit de guerre et de paix. 

C'est un fait trop reconnu pour avoir besoin 
d'une démonstration , que les seigneurs ter- 
minaient entre eux leurs différends par le sort 

que les baillis de Normandie étaient alon inférîean aaz prévôts et 
Ticomtes. 

. ' Brussel, Vingt dm fiefs ^ liv. a , chap. 35. 
* Une charte da comteMe Ponthieu, de l'an 1 30a, confëraitt droit 
de commune à la ville de Dourlens, est souscrite par deux baiUb du 
comte. ( ifecuffi dei crdon* des rois , t. 1 1 , p. 3i40 
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des armes , et qu'ils se faisaient la guerre et 
concluaient }a paix sans Tautorisation du roi 
Les souverains» avant Philippe-Auguste, ne 
pensaient pas même à leur disputer cette triste 
prérogative ; et saint Louis , dans ses enseigne- 
mens , dit encore à PhiIippe-4e-Hardi son fils : 
« Chier fils, je t'enseigne que les guerres et 
les contons qui seront entre tes hommes, que 
tu metes peine de l'apaiser de ton pouvoir, 
car c'est une efaose qui moût plest à notre 
seigneur ^ » 

Il n'y avait que les gentilshommes qui eus- 
sent le droit de guerre. Tous les parens pou- 
vaient et devaient épouser les querelles de 
leur lignage , ce qui rendait les guerres inter- 
minables. Du temps de Beauùianotr, il était 
encore permis de se venger par la guerre 
sur les parens. de sou ennemi jusqu'au qua- 
trième degré ?. 

Déjà au onzième siècle , afin de mettre quel- 
ques bornes â la'rage de se battre » on établis* 
sait ce qu'on appelait ia trêve et ia paix. La 

* I«e «aint roi aTait fait beaucoup de tentatives pour abolir cet 
usage ; maïs il n'y avait qu'incomplètement réusû > puisque Phi- 
lippe-Ie-Bel disait encore en i3o6, dans une ordonnance pour la 
réformation du royauane : NûnoéstaïUe eonirarid eansutiwUnef qwm 
foii'às eorruphia dioitur, 

* Betumanoir, chftp. 69 , p. 399* 
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paix désignait les personnes et les choses qu^on 
devait respecter pendant la guerre , et la trêve 
le temps où il n'était pas permis de se |>attre* 
C'était depuis le soleil couchant du mer^ 
credi jusqu'au lundi suivant, et les jours de 
fêtes'. 

C'est dans la même intention que PhiKppe* 
Auguste établit la quarantaine le' roi , en 
vertu de laquelle les guerres ne pouvaient 
commencer que quarante jours après l'injure 
reçue *. 

Les guerres devaient être précédées â\in 
défL Elles cessaient par l'assentiment des par^ 
ties, par les trêves et les assuremens. La trêve, 
dans cette signification , était la promesse don- 
née devant la justice de tenir la paix pour 
toujours ; l'assurance , celle de la maintenir 
pendant un certain temps. Les trêves et assu-> 
remens étaient des cas de haute-justice. 

Le clergé ne croyait pas ces occupations, 
guerrières incompatibles avec son ministère 
de paix , et les évéques se donnaient même , 
sous le nom de vidantes , des défenseurs , 
dont les fonctions consistaient à soutenir pai: 

* Reeueii des histêrien$ dp Franee , t. i ï , p. 5o7t 

■ Reeuâil det ordon, de» raie, t. i , p, 46 et 56. — BeaumanoÎT, 
«)iap. 59 , p. 3o2. / 
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les armes les contestations qui s'élevaient à 
cause du temporel des éyêchés '. 

Au reste, si c'était le droit de souveraineté 
qui autorisait les hauts-seigneurs à se faire la 
guerre, c'était la suzeraineté qui leur en four- 
nissait les moyens , en fo;rçant les vassaux à se 
rangei^ sous leur bannière. Ces deux grandes 
sources du pouvoir rentraient continuellement 
l'une dans l'autre , et rendent difficile de dé- 
mêler le véritable caractère du gouvernement 
a cette époque. Nous ne parlons pas ici du 
droit des vassaux de guerroyer le roi, leur 
haut suzerain, lorsqu'il leur faisait déni de 
justice ; car ce droit était une suite du pacte 
féodal, qui reposait sur la réciprocité ^. 

II. .Juridiction. 

i' 

L'exercice du droit de justice était inhérent 
à chacun des quatre régimes que nous avons 
distingués. La juridiction municipale était une 
des principales prérogatives du régime com- 
munal; les intérêts spirituels avaient leur prin- 
cipal ressort dans l'exercice de la justice, et 
la même prérogative était inséparable de la 
possession féodale. Nous parlerons ^ci de la 

^ Voyez section i , chap. a. ^ 

^ Voyez nectioDy t , cbap. 1. 
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justice , plus particulièrement exercée par suite 
du droit de souveraineté. Nous conviendrons 
cependant que cette distinction est peut-être 
plus fondée en théorie qu'en réalité ; car le 
système féodal prédominait tellement, qu'il 
aurait été difficile de trouver beaucoup de 
causes dont la justice féodale n'aurait pas pu 
revendiquer le jugement. 

Nous commencerons par rappeler cette règle, 
que tout posseseur de fief avait juridiction sur 
les hommes en matière féodale; et cette ob- 
servation , qu'insensiblement les vassaux.de la 
couronne avaient su se mettre en possession 
de tous les droits de souveraineté: par suite de 
cçtte usurpation , comme il a été dit plus haut , 
les seigneurs exerçaient une juridiction entière 
sur/ceux qui étaient domiciliés sur leurs fiefs, 
même dans les causes non féodales. Nous 
avons dit pareillement que, selon l'esprit de 
la hiérarchie féodale, aux formes de laquelle la 
souveraineté était obligée de se plier conti- 
nuellement, un suzerain n'avait ordinairement 
aucune juridiction sur ses arrière -vassaux; 
mais que cette règle souffrait une exception en 
matière criminelle , en ce que les yavasseurs 
n'avaient pas la haute justice sur leurs hommes, 
et qu'en général le suzerain perdait la cour 
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sur son homme lorsque son impartialité de- 
venait suspecte. Toutes ces observations sont 
aussi applicables aux jugemens des causes do- 
maniales. V 

Les vassaux exerçaient la juridiction dans 
leur domaine à l'exclusion de celle du roi ' ; 
et ce droit leur était si bien assuré, que , lors- 
qu'un deleurs hommes avait été traduit devant 
la justice du roi , il leur suffisait de justifier 
de leur droit de suzeraineté pour qu'il fût mis 
à leur disposition. 

Cette indépendance des hauts-seigneurs est 
incontestable ; beaucoup d'actes du treizième 
siècle en font foi , tant pour les causes civiles 
que pour les causes criminelles. Les registres 
des grands jours de Champagne citent plu- 
sieurs arrêts rendus en dernier ressort , même 
du temps des comtes , contre la duchesse de 
Bourgogne , le duc de Lorraine , etc. ^. La'cour 
de l'Echiquier de Normandie jugeait souve- 
rainement, même après la réunion du duché 
à la couronne , puisque Louis-le-Hutin con- 

' Bcrs BÎ a toutes justices en sa terre , ne li roi ne puet mettre 
ban en la terre au baron sans son assentiment , ne li bers ne puet 
mettre ban en la terre au vavassor. {Éta4ti. de saint Louis ^ liv. i, 
chap. 2^) 

* Régître des grands jour^ de Champagne y fol. 4 > 17, ai. -^ 
Brussel» Usage des fiefs ^ liv. a, chap. la. 
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firma cette prérogative ^ Les ducs d'Aquitaine 
paraissent avoir joui du ménie droit « du 
moins saint Louis ne se réserva pas de recevoir 
les appels du duché dans le , traité de paix 
entre lui et Henri ui d'Angleterre *. Les ducs 
de Bourgogne ne jouissaient pas de la même 
indépendance 3. 

Les tribunaux inférieurs étaient ceux des 
prévôts et des baillis. L'origine des prévôts est 
beaucoup plus ancienne que celle des baillis. 
Le premier acte législatif qui f^it une mention 
bien expresse de baillis pour les terres du do- 
maine du roi » c'est l'ordonnance de Philippe-^ 
Auguste, dé 1 190 , dont nous avons déjà> eu 
occasion de parler. Le roi venait alors de sup- 
primer la charge de grand-'sënéchal , à laquelle 
était attachée l'inspection sur les prévôts. On 
croit que cette partie des attributions de cette 
charge passa à quatre grands-baillis qui furent 
créés a cette époque. L'ordonnance enjoint aux 
baillis de tenir , chacun dans son district, des 
assises une fois par mois; de rendre justice à 
qui la réclamera , et d'y faire inscrire les for- 
faitures acquises au roi : ils doivent réformer 



«En i3i5. (Brussel, liv. a, cbap. i3.} 
* En 1359. (Brussel, chap. i5. ) 
' Brussel» chap. i3. 
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en même tempe les afcua dont les prévôts se 
seront rendus coupables dans Texercice de leurs 
fonctions, et pourront les déposer pour crime 
de meurtre, de rapt ou d'homicide. Au reste, 
il est difficile de dire quelles étaient les causes 
delà compétence du prévôt^ et qu'elles étaient 
celles de la compétence du bailli : il parait que 
les premiers ne jugeaient que les affaires d'une 
importance moindre , et que les baillis avaient 
notammentle jugement des causes criminelles '. 
Le roi et les principaux hauts^seigoeurs 
avaient aussi des cours suprêmes pour juger 
les causes domaniales. Nous avons déjà eu 
occasion de parler de la cour royale où se 
jugeaient les causes féodales. Paripi les hau*- 

tes cours des grands vassaux, on distinguait 
particulièrement celle de l'échiquier de Nor- 
mandie , qui devint plus tard le parlement de 
la même province , et la cour des grands-jours 
de Champagne ^. Comme les causes non féo- 
dales ne se jugeaient pas nécessairement par 
pairs 3, la composition de ces cours de justice 

' Étaifi. de saint Louis , liv;. i , chap. 4* 

* Cette cour cependant ne fut instituée que dans les premièret 
années du règne de saint Louis sous Thibaut4e-Posthume , en ia34» 
Elle était distincte de la cour féodale des barons de Champagne. 
(Brussel , Usage des fiefs , lir. a , cbap. i a. ) 

^ Ceci est prouvé positivement parle passage suivant, tiré d'une 
' vieille chronique soa$ l'an ia59, citiSe pai* du Cange au mot far^ où 

4 
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était sauvent différente de celle de& cours féo- 
dales. Nous trouvons la cour des grapds-jours 
de Champagne garnie de juges étrangers , soit 
clercs ou gentilshommes , à 1 exception du 
sénéchal de Champagne, qui en était le prési- 
dent né 1 ; composition qui exclut Tidée d'un 
jugement par pairs. 

La cour royale était sans dotite composée 
d'une manière semblable. Le roi y appelait 
vraisemblablement le^ membres de %çax con- 
s/eil, et ceux de ses vassaux qu'il lui convenait, 
lorsque la cause n'était pas. de nature à exiger 
le jugement de^ pairs. A cette époque, il fal- 
lait être baron ou prélat pour avoir entrée à 
la cour royale. Ce n est que si^us saint Louis , 
après que la çouip l^oyale eut pris le nom de 
parienwntr qti'oiii y admit les légistes , sous 
le nom dç chevaUèrs deju^Hee, comme nous 

il s'agit d'une contestation entre rarchevéque de Reims et l'abbé 
du monastère de Saint-Rémi sur la garde de ce monastère. « JL'ar^ 
cbevèque, qui est pjùr de Frattce et doit; être jugé pajr jes pairs» 
Ce jugement n'est pas fait par ses pairs , si ne veut pas qu'il lui 

grièvc et ces messieurs le conseillèrent , et dirent à lui que 

le jugement était bon et raisonnable, car la querelle dont le juge- 
ment était fait n'était mie de la pairie, et pour ce convenait-il 
qu'il fust remis, • Beaumanoir dit très-expressément qu'il y avait 
deux manières de juger, l'une par hommes ou pair», et l'autre par 
j ugevrs ou ^nidhommes. Voyez ci^après. 

1 Voyez 1^ compte des dépenses de la tenue des grands-jourf 
en ia85. (Brussel, Usage des fiefs , liv. a, chap, 12.} 
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le démontrerons dans la suite. Il est d'autant 
moins aisé- d'assigner exactement les causes 
dont la connaissance était réservée à ces cours 
de justice, qu'il parait que la juridiction des 
baillis était fort étendue , et que les appels 
proprement dits n'étaient pas encore en usage 
ou commencement du treizième siècle. II 
semble cependant que beaucoup d'affaires se 
traitaient à la cour 4^ roi , puisque , selon 
l'expression de Philippe de Beaumanoir ' , on 
y jugeait même les causes du commun pétille. 

D'après ce pripcipe général, que personne ne 
peut être juge dans sa propre cause, les cours su- 
prêmes connaissaient nécessairement des con« 
testations survenues entre les seigneurs et leurs 
sujets , dans les causes domaniales K 

Les vassaux y portaient aussi plainte des 
infractions commises dans leurs terres par les 
oflSciers de leur suzerain ^. 

Il semble également que la cour du roi 

« V 

concourait à l'instruction des causes crimi- 

4 

■ CoîUume du Beawvoisis , chap. 6$. 

* La fille d'un vilain qui avait ^té jugé k mort et exécuté dans 
les 1 erres de la dame de Ghassins en porta plainte aux grands- 
joorsvde Troyes. {Reffistrû des ^randi-jows , fol. 95.) 

' Un seigneur de Champagne se plaignit aux grands-jours qu'un 
bailli du roi avait fait enlever de ses fourches et suspendre à celles 
du roi un voleur que le plaignant avait fait exécuter. {Registre dê$ 
grands-jour* y fol* 53.) 
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nelles pendantes devant les tribunaux des 
baillis dans les terres du domaine de la cou-^ 
ronne '. 

En général , il parait qu'à cette épocfne la 
ju^ice ne manquait nullement d*occupati<m. 
Un poète du douzième siècle cite un grand 
nombre de causes qui se traitaient habituelle- 
ment devant les tribunaux ^% 

III, Intervention du roi et des hauts-seigneurs dans les 
élections du clergé et droit de régale. 

La monarchie française est au nombre de 
celles qui ont toujours le mieux su se tenir 
en garde contre les cmpiétemens de la puis- 
sance spirituelle, et conserver une assez grande 
autorité sur leur clergé. 

1 Ordon, de saifU Louis de ia6o, n" 6. — Dans le Reetieil deë 
irrdon. des rois, t. i, p. 91. — ÈiaM, de saint Louis ^ ]iv. i> 
cbap. 4* 

* Le roman de Rou et des ducs de Normandie i 

Toute jour sont lors bcste& priaet» 
* , Poar ayes et pour scrvises. 

Tant y a plaintes et querelles. 
Et costumes vie2 et nouvelles. 
Ne peuvent une hore avoir pez ; 
Toute jour sont , dient, as plez. 
Plais de forez, plaiz de monnoies, 
Plaiz de pot prise, plaiz de voies, 
Plaiz de i^aaing , plaiz «le gravcries« 
Plaiz de me liée , plaiz d'ayes, 
plaiz de blez , plaiz de montes , 
Plaiz de defantes , iplaiz de toutes. 
Tant y a prevos et bédaux. 
Et tant baillis , viez et nouveaui « 
Ne paons avoir pcz une bore. 
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Sous ce rapport , les rois jouissaient prin- 
cipalement des deux prérogatives suivantes : 

1*" Les élections aux évêchés se faisaient prî^ 
initivement par le clergé et le peuple , majs 
depuis les premiers temps de la monarchie, 
les rois s en étaient arrogé le droit, ou da 
moins celui de recommander aux évêchés ou de 
confirmer les élections, de manière que leur 
consentement était indispensable pour valider 
les élections aux évêchés ou abbayes '. 

2"* En vertu du droit de régale , les rois per- 
cevaient les revenus des sièges vacans; préro- 
gative qui formait une branche considérable 
de leur revenu. 

Lès hauts-^seigneurs étaient parvenus à se 
mettre en possession de ces mêmes droits. 
Philippe i", dans une charte de 1091 , recon- 
naît que 1 archevêque de Rouen est celui de 
duc de Normandie ^^ Il appert d'une enquête 

'Beaucoup d'exemples cités par Grégoire dé Tours prouvent 
combien les rois étaient j.aloux de coQserver Qette prérogative. 
L*amitié que Louis-ie-Jeune portait à Suger n'empêcha pas qu'il 
fit mettre en prison les moitiés de Saint-Denis qui étaient venus 
lui aqnoucer qu'ils avaient fait choix de ce prélat pour leur abhé 
8p»Ti8 en avoir demandé le consentement du roi. (Bernardi, Jlist, 
de ia iéffisiaiion frqnçaise , p. 407. ) 

* Hano , inquam , redditionem ttiii ratione confirmo ^ tU si est 
de fedio meo^ de me iUud haéeat rotomagensis e^scopus ; si verà, 
'est de arehiepiscopatUy de comité Normannorum ^ cUjus este^i- 
seofus» - 
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faite par Philippe-Auguste , bientôt après la 
réunion de la Normandie^ au sujet de larche- 
véché de Rouen , que Rotrou et Gauthier 
avaient été élus successivement à ce siège, â la 
recommandation de Henri it d'Angleterre, et 
que ce roi en percevait la régale ^ Les ducs 
d*Aquitdine recommandaient aux évéchés de 
leurs terres, puisque Louis-lerJeuae rétablit 
la liberté des élections après son mariage avec 
Éléonore-de Guyençie, en 1137, Les comtes 
de Flandre, de Toulouse et de Bretagne» 
avaient la garde de leurs évéchés. Il y avait 
exception à 1 égard du duc de Bourgogne et 
du comte de Champagne, qui ne recommao-^ 
daient à aucun évéché. 



lY. Revenus du roi et des hauts-seigneurs au comment 
cernent du treizième siècle. 

S'il est vrai, comme l'assiire Montesquieu », 
dont lopinion est combattue par d'autres au- 
teurs ^, que la maltote romaine ait été aban- 
donnée dans les premiers siècles de la monar-^ 
chie française, et que les rois de la seconde 

' Brussel, Usagede* fufs, lîv. a, chap. 17. 

' Eapritdcs (ois y liv. 3o, chap. i3. 

' Bernardi, HUt. de la Ugidtii. , p. 38 1. — GarDÎcr, DUi€ri<4> 
SUT (Wiginc dugonv/amemefU, p. i35 et suivantes. 
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l'ace n'eussent d'autres reveûps que ceut de 
leurs domaines , il est au moins certain qu'au 
treizième siècle on s'était rapproché du sys* 
tème fiscal des Romains ; cai^ nous y retrou*- 
Tons déjà un grand nombre d'impôts de tout 
genre. 

Le dénombrement que nous allons en faire 
prouvera que l'on n'avait .pas les moindres 
notions' sur la science des finances , dont une 
sage application, est aussi salutaire et favorable 
À la prospérité des gouvememens que les abus 
jet les fausses doctrines en cette matière leur 
deviennent funestes. Malheureusement nous y 
découvrirons déjà les premières^^traces d'un 
usage bien permcieux ^ celui d'affermer les im- 
pôts» 

. Les prinetpaux revenus des rois et des hauts- 
«eigaeurs se composaient des branches sui- 
vantes ' : 

L Revenus qu'ils percevaient par droit de 
souveraineté et de suseraineté^ 

1" Les profits des fiefs, surtout leurs re- 
liefs, les droits de rachat des fiefs en leurs 



■ N^s dCTom felr6 observer xgùt ce qni èuît est tifê en grande 
farfie ée l'^aVtagé de Bnissel «tir ISisage des fiefe ( liv. 2^ 
chap. Sa à 39 ) , ayant cm ne pouvoir mteuz faire' que de suivra ^ 
«et auteur^ qui a-«{>)^itof(à«âî cette natière avec son eiâctitude 
ordinaire. 
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mouvances immédiates, étaient fort cotisidé*-^ 
râbles. 

2* La régale des évêchés ^. 

5"* Les droits d entrée des marchandises ou 
le tonlieu des \illes. 

4° Le bénéfice de la monnaie, tant sous le 
rapport de la fabrication que sous celui du 
fouage ou relèvefnent de monnaie ^. 

.5° Le droit de procuration ou de gîte. C'é- 
tait le droit qu avait le roi d*aUer visiter une 
ou plusieurs fois par an chaque ville de son 
royaume , et de s'y faire défrayer. avec sa suite 
pendant quelques jours. Comme ce droit était 
fort onéreux et fort dispendieux pour les villes » 
les rois consentb:ent, depuis le douzième siè- 
cle , à le convertir en une redevance en argent, 
se réservant toutefois de pouvoir prendre leur 
gite en nature , s'ils le trouvaient bon : d'au^ 

* Celle de Ghâlons produMÎt en laoa à Philippe « Auguste 
ao47 livres, monnaie de Provins; celle de Beims, a668 livres 
Parisis , et ai6 livres ii sous moanaie de Provins; celle de 
Xaon a 5oo livres , etc. , etc. 

* Ce droit fut aussi appelé ià taiUe de hled et de «m, parce 
qu'elle fut acquittée en liature avant d'avoir été remplacée par 
une prestation en argent. ( Charte de PhiUfpe-Auguste , de i a 1 5. 
r^ Charte de Louis viii, de n^S,-^ Lettre de PhiOppe-J'^ffUSteen 
favewr des haéitans d^Orlèans, -^Recueil des ordon. des roU^ 
t, 1 1 , p. 237. } Le droit de fouage consistait dans une redevance 
que les seigneurs se fais^uient payer pour i)e pas altérer le titre d« 
leur monnaie* 
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très fois, îlsle prirent moitié eri nature, moitié 
en argent. Il était dû au roi autant de g$tes 
-qu'il y avait dans la ville d'églises et de com- 
munautés , soit ecclésiastiques ^ Ébit laïques , 
sous sa garde immédiarte. Quelques villes en de- 
vaient au roi et à quelques hauts-seigoeurs 
conjointement, lorsqu'elles se trouvaient sous 
la garde de l'un et de Tautre. Lorsque lè^bis 
manquaient d'argent , ils visitaient leurs villes 
pour en tirer les sommes dont ils avaient be-»> 
soin. Louis vïii employa ce moyen pour sub- 
venir aux frais de la guerre contre les Albi- 
geois. Beaucoup de chapitres, d'abbayes et 
d'églises. étaient soumis au droit de gîte; mais 
dans les villes le cfergé et les noble» n'y con- 
tribuaient pas. Les hauts-seigneurs et les pré- 
lats jouissaient de la même prérogative dans 
quelques villes et églises ; ils la stipulaient lors- 
qu'ils fondaient des églises ou monastères '» 

En Languedoc le droit .de gîte était appelé 
albergue ^ et divisé en albergue noble el 
uiéergue non-nobée. 

6^ Le produit des Juifs. Les Juifs étaient 
regardés comme serfs ou maiûmortables du 
seigneur.dans la terre duquel ils étaient do- 

' Voyez, pour la Champagne, ieearkUairê de ce comté, gardj^ 
è la Bibliothèque du loi ^ fc)L a So. 
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nirdli^s. En i/âoâ» )e produit qu où en tirait 
était de trois espèces , Timpot de* la taille ou 
xreos aonuel , celui des exploits / et le droit des 
sceaux pour leurs obligatioQS.^ Souvent les 
.seigneurs eu tiraient de fortes sommes à titre 
de prêt. Lors<{u ua seigneur prenait posses** 
^iq^ de Sa terre « il se faisait souvent payer par 
l^â^ifs des sommes coasidériables avant dé 
délivrer les Jettres confirtnatives de leur éta*- 
blissçaient* 

7* Les aoa^ndes, forfaitures , droits de for* 
mariait morttmain, bâtardise» aubaine et 
désh^rebte. i 

^ S"" Le droit d^ gruerie dans les bois des 
jparticuliers , qui attribuait le profit de leurs 
exploits oà amendes » et le droit de gf^aîrie ^ 
OU quotepart dans le produit de leur, vente ^ 
en (K^Q^idération 'de )a pernlission qulls ea 
accofdâttot K ^ 

g"" Les cens et^redevânces'seigzEeuriales en 

lo^ Le droit de commuae> qu'ils stipulaient 
en dctl^oytini des 'cbàrtfes aux villes ^. 

■ Compte de l'an laoa. 

* le comte de Gbampagnc |ôaîs^aît du droit dé gtaifHé , comme 
cela se voit par le compte rendu eu iaS4 pour la Champagne et 
fa Brie. * . r 

' Henri) comte de Champagne 9 ittpuU q\ie U yille db MeauK 
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1 1"" La taille. Elle se percevait très-fréquem* 
ment vers la fia du douzième siècle^, et beau- 
coup de monumens du treizième siècle en 
font mention K On les levait fort arbitraire- 
ment, et par cette raison on les appelait aussi 
taiUe à volonté ^. La perception en avait lieu 
ordinairement quatre fois par an ^. Le clergé 
en levait sur ses vassaux avec si peu de me- 
sure, qu'un concile lui enjoignit des défenses 
à cet égard 5. 

iuî payera i4o livres par an pour la concession de sa commune. 
£n laoa , la ?ille de Mondtdîer paja 6oq livvet à Plnlsppe-Augittte 
\par un motif semblable. 

' Henri, comte de Champagne , déclare la ville de Meaux 
exempte de taille par sa charte de 1 179. Par one charte de 1 190, 
le ^mte de Champagne abonne les habitans de la viUe et châ- 
tcllenie de Provins à la taille, moyennant 600 livres par an. Phi- 
lippe-Auguste , par son ordonnance de 1 190 , d^^d i ses vassa«ix 
de payer aucune taille, pendant son absence, a^ conseil de ré^^ce* 

* L'ordonnance de Philippe- Auguste de iai4 déclare exempts 
de taille pour Tannée tous ceux qui prendront la croix. Les comptes 
de l'année 1 aba contienBenjt i'énumération des^tailles payées par 
diir<^ rentes villes. 

^ Charte de 1 2a4 , citée par du Gange :>• TamnMgudm ffro^^ni" 
tores nostri in pra^diUis villis et itèmini^^ ffo nostro totius 
voluntatis aHntrio quandoque taUias feeimus» • 

* Du Gange, au mot tailia, 

' CofioiU de Lateran , de l'an 1 i76,/«li«p. 4« Z^M préltfts levaient 
la taille surtout dans ks crois cas soivast : 

1** Pour l'ost, ou la chevanchie du roi; 

a» Pour le pape; 

3« Pour \eê guerres que Ivur églis« avait à «outentr. { JRmims^ 
des Qrdon, des rois^ t. 1 , p. ao, note 1. ) ,^ • 

Beaumanoir dit : « £n aucuns lieus est -il ded^itf la Gdat^ 
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12* Le hauban, redevance que les gens de 
métier des grandes villes du domaine royal 
payaient annuellement en remplacement des 
coutumes et corvées que le prévôt du roi au- 
rait été autorisé de leur demander. Il fut 
établi dans les trois villes de Paris , Orléans 
et Bourges. 

13"* Des gratifications qui étaient dues à 
tout seigneur par ses vassaux dans les quatre 
cas suivans, savoir : lorsqu'il armait son fils 
aîné chevalier, qu'il mariait sa fille aînée, 
qu'il survenait une guerre, et qu'il s'agissait 
de racheter le seigneur de la captivité. En 
outre les seigneurs demandaient souvent des 
subsides sous toute sorte de.prétextes. Philippe-^ 
Auguste en avait donné l'exemple en levant 
des sommes considérables sur ses sujets pour 
l'entretien des troupes qu'il tenait toujoura 
sur pied vers 4a fin de son règne '. Le roi 

que li oste d'aucaris doivent par an certaine somme d'ai^ei^t 
pat 'reson de taiHe avec leur cens et leur rente; maÎ9 nous ne 
savons nule part en la Contée où l*cn les'puist tailler à volonté, 
si comme l'en fest en moult de paîs , etc. » Dans quelques pro- 
vinces , les gentilshooMnes levaient une taxe pour leurs chiens , 

. qui était nommée U érennage. (Du Cange, au mot érenna- 
givm.) 

* Les comptes de laoa portent en recette, pour les quatre 
grandes balUies du domaine du roi, 'ta somme de 96127 livres 
pour l'entretien de huitmillesoixante'-neuf sergens à pied pendant 

' trois mois. 
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avait même su faire contribuer quelques hauts* 
seigneurs à ces levées extraordinaires , a titre 
de secours pour la Terre-sainte ^. 

II. En qualité de grand-propriétaire , le roi 
et les hauts-seigneurs jouissaient du revenu 
de leurs terres, tel que celui en métairies , 
fours, moulins, rivières, marchés et halles. 

Déjà au commencement du treizième siècle * , 
le roi et les seigneurs étaient dans l'habitude 
d affermer aux prévôts leur revenu de ce der- 
nier genre , ainsi que le droit du hauban et 
ceux du sceau^ greffe , tabellionage et autres 
semblables; par là les prévôts se trouvaient 
revêtus de la double qualité d'officiers de jus- 
tice , et de collecteurs de taxe pour leur pro- 
pre profit. La ferme des revenus d'une seir 
gneurie était appelée prevpté , et les comptes 
s'en rendaient sous le même nom. Philippe- 
Auguste avait déjà senti les inconvéniens qui 
résultaient de la double qualité des prévôts ; et 
c'est pourquoi il prescrivit par son ordon- 



^ £o lasi , il fit contribuer la comtesse de Champagne à raison 
du vingtième de son revenu de cette année pour la guerre contre 
les Albigeois. ^ 

* La preuve en est que , dans le compte de laoa, la recette de 
la prévôté de Paris est égale j pour les trois termes ( car on 
comptait alors trois fois par an), étant de 1253 livres 6 sous et 
S deniejTS pour chaque terme. 
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nancede 1 190 , que les baillis adjoindront aux 
prévôts dans chaque ville des prudhommes, 
sans l'avis desquels ils ne pourront traiter des 
affaires de la cité. Les prévôtés Ifurent ordi- 
naîreinent affermées pour trois ans, Les pré- 
vôts comptaient directement avec le roi, et 
non avec le bailli dans le ressort duquel ils se 
trouvaient; ces deniers étaient versés au tré^ 
sor royal , qui était gardé au Temple ^ 

Le clergé se donnait, sous le nom de villici^ 
des olBiciers dont l'emploi répondait à celui 
des prévois. 

Tous les autres revenus n'étaient pas af- 
fermés , et il en fut compté sous le titre de 
recette ^dè haiUie y soit que des particuliers à 
ce commis en rendissent compte , soit les pré- 
vôts * , comnie cela devint assez général sous 
le règne de saint Louis. 

1 La recette des prévôtés de France , c'est-à-dtre de celle» qui 
composaient le domaine du roi avant les conquêtes de iaoa » 
montait , savoir : 

En laoa, à oaooo 

En 1217, à 4^000 

En 1234, à 55ooo )> Livres parisU* 

En 1356, à 56000 

En ia65, à 64000 

• Philippe-Auguste donna aux prévôts de Paris la recette de 
cette ville , ensemble la recette de baillie. 
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V. Droits régaliens exercés par le roi et les hauts- 

seigneurs. 

Nous n'avons rien à dire sur le droit de 
chasse , ni sur le droit partiel du roi et des hauts*^ 
seigneurs sur les trésors découverts dans leurs 
terres; mais nous, ferons quelques observa- . 

tions sur le droit de battre monnaie. ^ 

Déjà au neuvième siècle plusieurs hauts-sei*- 
gneurs et évêques exerçaient le droit "de battre 
tnonnaie '. \ 

Sous la troisième race cette prérogative 
devint beaucoup plus générale. Les seigneurs 
fabriquaient des monnaies d*or et d'argent ^ , 
et avaient le droit de prohiber le cours de 
toute monnaie étrangère dans leurs terres , sans \ 

excepter la monnaie du roi 3*, Un seul exem- 
ple suffira pour prouver toute l'étendue des 
droits dont les seigneurs jouissaient à cet égard. 
Pierre , évêque de Meaux , ayant fait fabriquer 

■ Louis -le -Débonnaire l'accorda à Tabbaye de la ville d« 
Soissons. 

* C'est à tort que quelques auteurs prë tendent que les seigneurs 
ne pouvaient pas fabriquer de la monnaie sans la permission du 
roi , et que même , dans ce cas , les monnaies ne pouvaient 
âtre que de la valeur d'un denier. 

^ LeUre de PMUfpeAv^usH uiuc éaiUis dm Btrri, de i a i3. — 
Martenne , Anee, , t. i , p. 8a5. — Voyes aussi une convention 
de 1195 entre Eudes m, duo de Bourgogne, et M auasser , évêque 
de Laogres, Cartv4* dêLangret, ïoh i^ô. 



/ 






( 64 ) 

une nouvelle monnaie en iaâ5, et fait dé- 
fendre le cours de l'ancienne , le roi se plai- 
gnit que les hàbitans de quelques terres de sa 
mouvance , où lancienne monnaie de l'évéque 
avait cours , étaient lésés par ce décri , n'ayant 
pas eu le temps de s'en défaire. Sur quoi l'é- 
véque promit qu'à l'avenir, en pareil cas , luji 
et ses successeurs en préviendraient le roi trois 
mois d'avance '. / 

Quelquefois , lorsqu'un seigneur fabriquait 
une nouvelle monnaie, le roi déclarait par 
lettres-patentes que ce seigneur avait juré de 
ne pas l'altérer *. 

Les arrière -vassaux refusaient souvent de 
faire courir dans leurs terres la moçinaie de 
leurs suzerains 3. 

Ce n'est qu'en 1262 qu*une ordonnance de 
saint Louis porta que la monnaie du roi aurait 
cours dans tout le royaume , et qu'on ne se 
servirait pas d'une autre monnaie dans les 
terres des barons qui n'avaient pas le droit 
d'en battre, 

* Du Gange, au mot moneta* 

* Lettre-patente de Philippe- Auguste à Toccasion d'une nouvelle 
monnaie fabriquée par le comte de Nevera en 1188. {Ruiuaii (Us 
ordon. des rois , t. 1 1 , p. a53. 

' En 1 190 , le seigneur de Fouvans promet que la monnaie de 
révêque de Langres, son suzerain, aura cours daitf la terre de 
Fouvans. ( CarifU» 4^ lAingret > fol. aa 1 . ) 
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SECTION III. 

INTÉRÊTS DÉMOCRATIQUES. 

Les, intérêts démocratiques de la France au 
treîzièîhe siècle étaient renfermés dans le ré- 
gime communal. Ce régime était démocra- 
tique, à la différence de tous les autres, en ce 
qu'il autorisait des associations d'hommes à 
Tivre selon des lois fixes , également obligatoires 
pour tous ) et attribuait à tous les membres de 
Tassociation un droit de concourir au gouver- 
nement et à ladministration de la commu- 
nauté. Mais, malgré ces prérogatives , ces as-- 
sociations, appelées corn/munes ^ étaient loin 
de jouir d'une indépendance républicaine ; 
elles étaient soumises à l'influence du pouvoir 
à qui elles devaient leur existence , et étaient 
tenues envers lui à l'acquittement de toute sorte 
d'obligations , prix de leur établissement. 

Il n'y avait pas de vexations que les grands 
vassaux, qui affectaient la plus grande indé- 
pendance du pouvoir royal , ne se crussent 
permises envers les habitans de leurs villes qui 
étaient de la classe des vilains, entre lesquels 
et eux-mêmes ils ne reconnaissaient d*autre 
juge hors Dieu y selon l'expression d'un vieux 

5 
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praticien ^ Lje sort des habitans des villes si- 
tuées dans les terres du domaine du roi n'était 
pas beaucoup plus douHc. Poussées à bout par 
l'excès de leurs maux , tantôt les villes se révol- 
taient en formant des associations qu'elles ap- 
pelaient communes ^ , tantôt offraient de se 
racheter à prix d'argent de tout l'arbitraire 
qui pesait sur elles. Les seigneurs crurent 
prudent de pacifier cette portion importante 
de leurs possessions , en renonçant volontai- 
rement à ce qu'ils craignaient dé ne pas pou- 
voir conserver , sacrifice qui était compensé 
par les nouveaux avantages qu'ils stipulaient 
en retour de leurs concessions. En conséquence, 
la plupart du temps ils accordaient aux villes 
l'abolition du régime arbitraire , et le rem- 
plaçaient par une législation nouvelle et plus 
équitable. Le motif de ces concessions est sou- 
vent exprimé dans les chartes des communes. 
Tantôt c'est l'excès des vexations iqu on se per- 
mettait sur le peuple ^ ; tantôt la nécessité de 

' Defontaines , Conseil f chap. ai , n° (S. 

* Voyez-en beaucoup d'exemples dans Guihertvsy de vitâ #ùa, 
lib. 3; et Recueil des ordon, des rois, t. 1 1 , préface, p. 7 et suiv. 
La ville de Hoyon était une des premières. 

' Pro ninUd oppressione pauperum, (Commune accordée à la 
▼ille de Mante par Louis vi. Recueil des ordon, des rois, t. 11, 

P- »97-) 
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maintenir la paix ^;d autres fois les abus du 
clergé ^. 

Quelquefois cependant les seigneurs voyaient 
ces innovations de fort mauvais œil. L'abbé de 
Nogent trouve très-extraordinaire qu'on rem- 
place les exactions par une redevance ^nnuelle, 
qu on punisse les délits des membres de la 
commune par des amendes fixes , et qu'ait 
reste on ne les traite pas comme des esclaves * 

Quelquefois, lorsqu'un vassal accordait une 
commune, le suzerain s'y opposait, et plus 
d'une fois de pareilles contestations furent 
portées à la cour du roi , qui en défendait 
souvent l'établissement , par le motif qu'il n'é- 
tait pas permis au vassal d'amoindrir son fief 
sans le consentement du suzerain ^. 



1 

' Intuilu fiéUUU et pacis vn posterunt servancUB. ( Charte de la 
commune de Sens^ Recueil des ordon. des rois , t. 1 1 ,'p. 26a. ) 

* Oé enarmitates cterieorwn, (Charte de la commune de Gom- 
piègne^ Recueil des 9rdon, des rois, t. 1 1 > p. 2^0, ) 

^ Communia novum, ae pessim,um, nomen j fie se hahtt utcapite 
eensi omnes soUtum tervUutis deHtum, dom.inis semsi in anno 
soiwmt, et s si quid contra jura deUqûerint, pensione legaii 
emenderU , eeUrœ eenswun^ exadiones quœ servis infligi soient , 
omnimodi^vacent, {Guihertus^ de vitâ sud, liv. 3> ehap. 7, 
p. 5o5. ) 

^ Ainsi il fut jugé à la cour du roi^ en 1176, que le comte 
d'Auxerre ne pouvait accorder une commune aux habitans de la 
ville sans le consentement de Tëvéque ^ qui s'y apposait. ( Le 
Bœuf 4 Histoire d'JÊuœêrre , t, 2^P« i07« ) H y cul une contea- 
tation semblable entre le duc de Bourgogne et Tévêque de Langrcs^ 
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L'^tafolisscment des communes opéra une 
grande révolution dans le gouvernement. Il 
créa un nouvel état civil, une classe intermé- 
diaire entre la noblesse et les vilains. En même 
temps il fut très-favorable à l'augmentation 
du pouvoir royal , en diminuant celui des vas- 
saux, et par cette raison les rois se montraient 
toujours favorables â rétablissement des com- 
munes. 

Il est prouvé que cette grande innovation^ 
n est pas antérieure au règne de Louis yi, qui 
accorda le droit de commune à un grand 
nombre de villes, et dont lexemple fut suivi 
par les rois ses successeurs ' , et par beaucoup 
de grands vassaux ^. Les droits dont nous 
voyons quelques villes en possession antérieu- 
rement an' règne de Louis vi, comme la coii- 

au sujet d'une commune ëtablic à Ghâtillon>sur-Se<ae. ( BrusscJ , 
Uiagt des fiefs y liv. a , cbap. g. ) 

> Philippe - Auguste confirma un grand nombre de cb^^rtes 
accordées par son père et son aïeul ^ et en accorda lui-môme une 
grande quantité. A la fin de son règne , les terres de son domaine 
étaient couvertes de terres ayant commune. ( Recueii des ardon, 
des rois , t. ii , suppl. 9 p. 19^ et suivanles.) 

'Voyez, par exemple, la cbarte de la commune de Meaux 
accordée par Henrile- Large ^ comte de Cbampagnc, en 1179. 
( Brussel , Usa^g/e des fi^fs, lir. a , cbap. 9.) Souvent les rois con- 
firmaient les chartes des seigneurs , sans cependant avoir le droit 
d'accorder des communes dans leurs terres sans leur consen- 
cment. 
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cession de coutumes , raOranchissement et 
même la juridiction municipale , n'étaient pas 
encore suffisans pour caractériser la com- 
mune ^ Le droit de commune consistait dans 
l'autorisation octroyée, au moyen d une charte, 
par un seigneur aux habitans d'une ville de 
son domaine 9 de se régir d'après des lois ou 
coutumes qui réglaient les droits et les devoirs 
des parties contractantes , et dont les uns et 
les autres juraient l'observation. Les membres 
dç la commune s'obligeaient en outre par ser- 
ment à défendre leurs droits envers et contre 
tous^. 

Les droits principaux que l'établissement 
d'une commune conférait à ses membres étaient 
ceux-ci , savoir : 

1** La liberté personnelle : dans presque 
toutes les chartes, la maimnorte est déclarée 
abolie ; 

2" La jouissance de beaucoup de droits 

' La ville de Reims était de temps immémorial en posscraion 
d'une juridictioD municipale. Dans le neuvième siècle, Tarcbevâque 
Hîncmar eut recours au tribunal de la ville , compoi^é du maire et 
de ses échcvins. ( Marlot , Hist. ecU, rem»^ t. 2 , p. 524* ) 

^ Les bourgeois d'une ville étaient essentiellement membres de 
la commune. Les nobles et le clergé bahitans de la ville où se 
formait une commune étaient obligés de jurer l'observation de sa 
cbarte, mais plutôt comme garans que comme partie intégrante, 
t Recueil des ordon, des rois 9 t. 1 1 , suppl. , préf. ,. p. 33. y 
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que celte liberté emportait , notamment le 
droit de disposer de ses biens par testament , 
de marier ses enfans, d exercer la tutelle sur 
eux '. 

5" La sûreté de la propriété, l'exemption 
de toute exaction, corvées ou taille arbitraire. 

4° Le droit accordé à la commune de s'admi- 
nistrer elle-même, et d'exercer la justice sur ses 
membres par des magistrats choisis dans son 
sein. Ces magistrats étaient la plupart du temps 
au choix de la commune ^. On le» appelait 
maires^ prévôts, échevins, pairs^ etc., dans le 
nord de la France , et consuls ou syndics dans le 
midi. Ces magistrats avaient lofGce de répartir 
les impositions communales et d'administrer 
la justice. Les tribunaux des villes étaient com- 
posés du maire , de ses assesseurs ou échevins. 
On y jugeait par pairs. Au reste, le roi et les 
seigneurs se réservaient souvent la haute jus- 
lice, et la faisaient exercer par leur prévôt. 

5*" Les copimuues jouissaient même de quel- 



' Voyez ) par exemple, la charte de la commune de Saint- Jean- 
d' Angély , accordée par Philippe- Auguste ea i ao4. ( Recueil des 
ordon, des rois , t. 5 ^ p. 6^1. ) 

* Quelquefois les communes n'avaient que le droit de présenter 
des candidats > parmi lesquels le roi chosissait les magistrats ; par 
exemple, La ville de Rouen. ( Recueil des ordontdee ntis , t. 5 ^ 
p. 6/1.) 
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ques droits de souveraineté , comme celui de 
guerre '. 

Les charges principales des com munes étaient 
des redevances annuelles que les seigneurs sti- 
pulaient en reconnaissance de leur concession, 
et lobligation au service militaire. Cette obli- 
gation était plus ou moins étendue. Quelques 
communes étaient obligées de niar cher. toutes 
les fois qu'il plaisait au roi ; d'autres ne mar- 
chaient que dans le cas d'une guerre générale ; 
d'autres enfin ne marchaient pas au-delà de 
certaines limites *. 

Lorsqu'une commune avait donné sujet à 
mécontentement 9 le seigneur la révoquait, ce 
qui arrivait assez souvent 3. 

L'établissement des communes fut suivi de 
près , de celui des bourgeoisies , dont le but 
était à peu près pareil, mais qui se distin- 
guaient des communes en ce que l'adminis- 
tration y était exercée par le prévôt du roi ^. 

'Si aiiquando contra hostes suos convmuni.a exierit. (Cbarte de 
la commune de Beauv^is, Reeueii des ordon, des roiê, t* 7 « 
p. 624') On trouve dvs prérogatives plus grandes encore, par 
exemple, celle de bâtir sur le territoire de qui que ce soit» 

' Rec%teii des ordon. des roiSj t. 1 1 , suppl. , préf. , p. a 3. ) 

' Reeueii des ordon. des rois , t. 11, suppl. , prëf. , p. 46. — 
Martcnne , Ampi. C4}ii, , t. 1 , p. j^8. ) 

^ Lettres de Louis m en faveur des haintans d^ Dun^e-Rot* — 
Recueil des ordon. des rois , t. 1, suppl», préf. , p. 208. — Hid. ^ 
t. i4, préf., p. f4' 
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SECTION IV. 



INTÉRÊTS SPIRITUELS. 

Subissant elle-même le joug qu'elle a^ait 
fait peser si long-temps sur Tunivers, Rome 
vit renaître dans son sein un nouvel empire , 
fruit des conquêtes des intérêts du ciel sur 
ceux de ce monde. Possesseur, en vertu de 
deux titres d'une authenticité suspecte, d'un 
territoire moindre peut-être que celui de la 
république au temps de Pyrrhus, l'évêque 
de Rome dictait des lois où les ar^ies d'Au- 
guste avaient à peine pénétré quand il ferma 
pour la première, fois le temple de Janus. 
Ce furent les foudres de Rome qui rompirent 
successivement les nœuds formés par deux 
souverains du peuple contre la persévérance 
duquel le génie de César lutta en vain pen- 
dant dix ans. La nation qui s'enorgueillis- 
sait de compter une JB^dicée parmi ses prin- 
ces , entendit avec douleur son souverain pro- 
noncer la formule de l'hommage de son royaume 
entre les mains du légat de Rome ; et la patrie 
d'Arminius enfin s'indigna d'apprendre que 
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son chef 9 roi des Romains, avait vainement 
imploré pendant deux jours, dans la cour du 
château de Canosse , la miséricorde de laitier 
pontife. 

Toutes les monarchies du moyen âge étaient 
soumises à deux influences opposées , celle du 
chef de l'état , et celle du chef de l'Eglise. Cha- 
que état avait son chef particulier; l'Eglise 
n'en avait qu'un seul ; les premiers se défen- 
daient avec les armes séculières; celui-ci atta- 
quait avec le glaive de la religion, auquel on 
ne pensait presque pas à résister. La balance 
ne devait-elle pas pencher en faveur de Rome? 
Et , sans le concile de Constance , qui sait si 
l'ancienne capitale du monde ne serait pas 
devenue le siège de la théocratie univer- 
selle ? 

La vaste puissance du souverain pontife ne 
différait pas de celle d'un prince qui aurait 
eii le droit de mettre garnison dans tous les 
états de la chrétien té. Quelle milice formidable , 
en effet , qu'un clergé nombreux , fort de la 
<louble prépondérance que lui donnaient la 
possession de grandes richesses , et celle des 
lumières dont il était presque Tunique dépo- 
sitaire ; ce clergé dont les intérêts se confon- 
daient la plupart du temps avec ceux de la 
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cour de Rome! Cependant, il ne se oiquait 
pas toujours d'une obéissance passive : le sou- 
verain pontife pouvait compter sur son assis- 
tance toutes les fois qu'il s'agissait d agrandir 
le domaine de la puissance spirituelle aux^ 
dépens du pouvoir séculier; mais, lorsque 
Rome essayait d'étendre son influence sur le 
clergé même , il n'était pas rare de voir ce der- 
nier faire cause commune avec la puissance 
temporelle pour repousser de pareilles pré- 
tentions '. 

Le gouvernement pontifical est sans contre- 
dit celui ile tous dont la nature et la politi- 
que ont subi le moins de changement depuis 
son premier étal^lissement. Toutes les ten- 
tatives ambitieuses des pontifes sont des ap- 
plications de cette maxime fondamentale , 
que les potentats de la chrétienté sont de sim- 
ples feudataires du siège de saint Pierre, et 
qu ils ne tiennent leur pouvoir que de lui seul. 



' Le clergé de France fut Ibrt mécontent de ce que le pape 
prctcodait soumettre les monastères au 'sainUslëge , malgré les 
évêques diocésains. Exempter les abbés de la juridiction des 
i^rêques, disait saint Bernard, qa'est-te autre chose que de leur 
commander la félonie et la rébellion f !N*est-ce pas une difiTormilé 
aussi monstrueuse dans le corps de l'Église d'unir immédiatement 
un chapitre ou une abbaye au saint-siége que y dans le corps 
humain , d'attacher un doigt à la t£lc P 
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C'est dans cet esprit que les papes surent met- 
tre les métropolitains, dans leur di^pendance 
immédiate en les assujettissant au serment de ^ 

fidélité qui accompagne 1^ concession du pal- 
lium ; c est dans ce dessein qu'ils firent pu- 
blier les fausses décrétâtes qui proclament 
Findépendance de la puisisance ecclésiastique 
de Fautorité séculière, et éttiblissent la maxime 
que toute personne qui se croit lésée peut 
directement en appii|Ier au pape; c'est dans ce 
but enfin qu'ils enypyèrent auprès de toutes 
les cours d(>&Jég^s investis d'un pouvoir 
presque dictatorial. 

L'autorité temporelle ne pouvait voir avec 
indijOTérence ces empiétemens sans nombre. 
Souvent les rois en manifestaient leur mécon- 
tentement dans les formes les plus acerbes ' ; 
d'autres fois ils repoussaient les tentatives des 
papes à force ouverte : nous avons déjà dit 
que les rois de France avaient réussi à conser- 
ver une assez grande autorité sur leur clergé , 
principalement en matière d'élections et de 
régale. Ces prérogatives paraissaient trop belles 
aux papes pour ne pas les disputer , et ^ ils 



' On connaît la lettre très^irrëvérenlielle de Piiîlippe>le-Bcl à 
Bonifacc tiii , qui commence par ces paroles : Noverit fatuitas 
vestra. 
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parviDrent avec le temps â s'en arroger une 
partie. 

Mais la prétention la plus insupportable à la 
puissance temporelle, était la grande extension 
que le pape et le clergé voulurent donner à la 
juridiction ecclésiastique. En interprétant de 
la manière la pliis forcée un passage de l'Écri^ 
ture ' , ils se prétendaient seuls compétens pour 
juger les causes où il s'agissait d'un péché ^. 
C'était donner l'exclusion à tous les tribunaux 
séculiers. D'après cette maxime , le clergé était 
parvenu à s'attribuer la connaissance exclu- 
sive des choses spirituelles, des différends des 
clercs , des crimes d'hérésie , de profanation , 
de viol , des adultères^ de la bâtardise , de Vu- 
sUre , des. causes matrimoniales , des dots , des 
testamens , de la légitimation , des privilèges 
des croisés , des causes où il s'agissait dé 
foi et hommage. Il voulut même , à cause du 
serment de fidélité , s'arroger la connaissance 

' Si peceaverit frater tims , die Eeclesiaf, 

2 Après que Jeaa-sans-Tcrre eut fait hommage au saiht-sîëge de 
80O royaume , Innocent m se repentit d'avoir engagé Philippe- 
Auguste à la conquête d'Angleterre , et lui écrivit qu'étant 
préposé au gouvernement dé FEglise universelle , il se sentait 
obligé de procéder dans cette affaire suivant les formes de l'Eglise, 
et de dénoncer le roi de France comme idolâtre et publicain, s'il 
ne faisait apparaître de son bon droit* devant lut ou devant son 
légat; car, disait-il, encore qu'il n'avait pas lé droit de juger du 
iicf . toutefois il avait le droit de juger du péché. 
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des causes féodales , témoins les plaintes que 
les barons en portèrent à Louis^le-Jeune ' , et 
le règlement fait par le roi Philippe-Auguste 
et les barons au sujet de ces empiétemens ^. 

Les tribunaux ecclésiastiques portaient le 
nom de i^ours de chrétienté ^. La justice y 
était rendue au nom des évéques par des o(H- 
ciaux qui se faisaient remarquer par leur es- 
prit de chicane et leur cupidité. Lorsqu'on 
était ajourné en même temps devant un tri- 
bunal laïque et une cour ecclésiastique, on 
devait par respect se présenter devant la der- 
nière ^. 

Il était fort ordinaire de porter appel à ' 
Rome des jugemens rendus en France, non- 
seulement en matière spirituelle , mais même 
dans les causes temporelles ^. 

La puissance séculière était obligée de faire 
exécuter les jugemens rendus parles tribunaux 

' Flcury, Hist. eeei, , préf. du tome 19. 

* Voyez cette pièce chez Brossel , preuves , à la fin du tomç 2 , 
p. «7. 

^ Du Gange 9 au mot Çuria ehristianiiatiSf 

^ Defbntatnés, Coneeiiv, chap. 4» art. 5. 

^ Gela se pratiquait encore ainsi au treizième siècle. En 1207, 
l'évêque de Goutances ayant certifié à l'échiquier de Normandie 
que le possesseur d'une terre qui lui était dispatée pour cause dt 
bâtiirdise n*avait pas poursuivi son appel au pape en temps utile, 
la ti'rre fut adjugée au demandeur. {Livre saint Just, foLi3.) 



/^ 



(78) 
de l'Eglise. Le pgpe et le clergé avaieqt un 
moyen plus efficace encore pour en assurer 
Texécution et celle de leur volonté en général. 
Cétait Tarroe redoutable de lexcommunica- 
tion, qu'ils employaient à la moindre résis- 
tance^ et dont Teffet était rarement douteux. 
Telle était la position de la puissance spi- 
rituelle en France au commencement du trei- 
zième siècle. 



DEUXIEME PARTIE. 

DE L'ÉTAT DE LA LÉGISLATION. 

XJHISTOIRE de là législation en France est 
celle des diverses invasions de ce pays. Les na- 
tions qui s'y établirent successivement ne con- 
naissaient qu'imparfaitement cette politique 
des conquérans modernes qui laisse aux peu-< 
pies subjugués leurs institutions, ou les fait 
participer entièrement à celles de leurs vain- 
queurs : tantôt elles abolirent la législation 
existante et la remplacèrent par la leur; d'au- 
tres fois elles laissèrent subsister les lois du 
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pays à côté de celles qu elles suivaient elles 
mêmes , mais avec les dispositions les plus 
Lumiliautes pour les vaincus. 

La France semblait destinée au morcellement 
et à la diversité des institutions. Les peuples 
des Gaules, au rapport de César, différaient 
de langage comme de lois et de forme de gou- 
vernement. Les Romains , qui avaient pris pied 
de bonne heure dans la Gaule méridionale , y 
firent bientôt oublier les lois anciennes en na- 
turalisant les leurs, pendant que dans la Gaule 
septentrionale les lois du pays, furent main- 
tenues jusqu'à un certain point. 

Les invasions des peuples barbares firent 
faire un grand pas rétrograde à la législation 
comme à la civilisation en général. Les Francs 
continuèrent , après la conquête , de se gou- 
verner d après leurs lois , en laissant aux na- 
turels du pays la faculté de se régir d après 
les leurs , qui étaient alors les lois romaines 
contenues dans le code Théodosien ; mais 
c'était une distinction injurieuse plutôt qu'une 
faveur, car les lois des Francs contenaient 
un grand nombre de dispositions entièrement 
à lavantage des individus de cette nation ; en 
sortis que, dans la partie de la France soumise 
à leur domination , on quitta volontiers les 
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lois e:sistautes pour se ranger sous d'autres 
qui promettaient plus d'avantages. 

Les Visigoths, non -seulement n'abolirent 
pas dans leurs provinces les lois existantes , qui 
étaient également une conipilation du code 
Théodosien faite par ordre d'Euric^ et plus tard 
le code Justinien ; mais les lois qu'ils suivaient 
eux-mêmes ne donnaient pas d'avantages civils 
sur les Romains, et par cette raison la légis* 
lation romaine se conserva beaucoup mieux 
dans le midi de la France que dans le nord '. 

A l'avènement de la seconde race , le gouver- 
nement et la législation tendirent pendant 
quelque temps vers l'unité. Les acteâ législa- 
tifs des rois de la seconde race $iont compris 
sous la dénomination des capitulaires , lois qui 
concernent plutôt le gouvernement politique 
et ecclésiastique que le gouvernement civiL 
On ajoutait des capitulaires aux lois des peuples 
barbares ; preuve que ces dernières étaient 
encore en vigueur vers ces temps. 

Mais l'établissement du système féodal , qui 
eut lieu bientôt après , rendit les divisions et 
la diversité des institutions plu^ générales que 
jamais , et fît tomber en désuétude et les lois 
des peuples barbares et les capitulaires , en 

' MoQtesq. , liv, 28 , chap. 4 et uiîv. 



L 



/ 



, ^ ( 8i ) - ^ 

iotroduisant beaucoup d usages auxqueIs^ ces 
législations n'étaient plus applicables '. 

Déjà sous la première, et souvent sous I21 
seconde race, il est question de la coutume du 
iieu^ de Y ancien usage , de la coutume des 
lois et des coutumes. Montesquieu ^ veut que 
ce soit les lois mêmes des peuples barbares qui , 
comme lois personnelles , aient, été la source 
de la grande diversité des coutumes ; d'autres 
auteurs font remonter rorigine de la législation 
coutumière jusqu'aux temps des Gaulois ^. 

La découverte d'un exemplaire du Digeste ^ 
fut le signal d'une réforme salutaire dans la 
législation de presque tous les peuples. Digne 
reste de la législation classique des Romains « 
il devint pdur l'étude du droit ce que les écrits 
d'Aristote étaient déjà devenus pour celle de 
la philosophie : heureusement que son con- 
tenu , aussi positif que celui des œuvres du 
sage de Stàgire est abstrait» he donna pas nais- 
sance aux mêmes interprétations erronées. 

Depuis le milieu du onzième siècle » l'étude 
du droit romain était florissante en Italie : elle 

' Montesq. ^ Ht. 28, cbap. 9. 
\lind,j chap. la. 

3 Bernardi, Hitt. de la i^giH^U, , p. 276 et auiT« 
* On croit commuoément que celte découverte eut lieu eu iiS/» 
lors de la prise d'ÂmalG par les troupes de l'empereur Lothaire. 

6 
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passa bientôt en France , où Guillaume , duc 
de Norms|nâie« reçut avec distinction une co-« 
lonie de jurisconsultes italiens. On renseigna 
dans les monastères , et sous Louis-le-Jeune , 
on professa à Paris le code Justinien. 

Les papes et le clei^é , alarmés par 1 ascen- 
dant que prenait une législation dont Tesprit 
ne secondait nullement leurs doctrines, ima- 
ginèrent mille moyens pour en arrêter les 
progrès. Dans ce but, ils publièrent et firent 
suivre dans les tribunaux ecclésiastiques ces 
lois dont l'ensemble forme le droit canonique. ' 
C'est en i i5i que parut la collection du moine 
Cracien, recueil de toutes les lois d'Eglise qui 
avaient été publiées jusqu^alors, sans oublier 
les fausses décrétâtes , imposture de l'époque 
de Charlemagne^ I^s Décrétalos, les Clémen- 
tines et les Extravagantes ne furent publiées 
qu'à la fin du treizième et au quatorzième 
siècle. 

Vers le treizième siècle la France était régie 
par trois législations difi*érentes : le droit féodal, 
le droit canonique et romain , et le droit cou- 
tumier. 

Le droit féodal était celui dans lequel il^ 
régnait le plus d'uniformité, et qui était eu 
même temps le plus généralement répandu , 
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puisqu'on le suivait dans une grande partie de 
l'Europe; cette législation tenait également du 
droit politique et du droit civil. 

Le droit romain et le droit canonique ré- 
gissaientle clergé et les laïques dans les causes 
qui étaient du ressort des tribunaux d'église. 
Les préceptes du droit romain commençaient 
même déjà à se glisser dans la jurisprudence 
coutumière. 

Le nombre et la diversité des coutumes 
étaient prodigieux. Beaumanoir ', le principal 
auteur de cette époque , doute qu'il y ait eu 
dans tout le royaume deux seigneuries régies 
par la même coutume. 

Ces coutumes étaient d'abord conservées 
dam la mémoire des vieillards. Un auteur du 
règne de saint Louis ^ se plaint que les an- 
ciennes coutumes que < les prud'hommes soû- 
laient tenir et user » , avaient été fortement 
altérées , soit par les baillis et les prévôts , soit 
par l'arbitraire des hommes puissans. Peu à 
peu il se forma des lois où des coutumes 
écrites. Les plus remarquables sont les chartes 
oa ordonnances des rois, et ceux des grands 
vassaux , notamment les assises de Geoffroi , 
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t Prologue de (a Coviwnô du Boauvoiiii, 

* Dcfootaincs» Conaii à son omit chap. i , art. 3. 
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comte de Bretagne , snr le partage des nobles ; 
la coutume de Normandie, donné^^ar le >duc 
Raoul ; celle de Champagne , accordée par le 
roi Thibaut; les lois de Simon de Montfort, et 
d*autres '. Les assises de Jérusalem , bien que 
destinées à faire la loi dans des climats lointains, 
sont également un monument fort important 
pour l'étude du droit coutumier. ^ 

Les sources où nous avons puisé ce que nous 
dirons ci-après de la législation , sont les sui-« 
vantes, savoir: 

1^ Les ordonnances des rois de la troisième 
race, jusqu'au règne de saint Louis. On trouve 
pourtant dans ces lois beaucoup plus de dis- 
positions relatives au droit politique, ecclésias- 
tique et féodal , qu'à la législation civile. 

sk"" Les établissemens ^e saint Louis, ou la 
coutume de Paris, d'Anjou et d'Orléans , ou- 
vrage auquel nous ne saurions accorder une 
autprité législative , en ce qu'il parait être une 
compilation d'un corps deloiscoutumièresque 
nous n'avons plus ^. C'est un ouvrage qui traite 
de toutes les parties du gouvernement ; le texte 
en est corrompu , obscur et plein de contra- 
dictions. Il date d'une époque postérieure à 

■ Montesquieu, liv. aS, chap. 4^; et partie i , secf. a,chap. 4* 
* Voyez le jugement qu'en porte Montesquieu ^ liv. aS, chap. 58. 
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celle.que nous examinons, puisqu'il fut publié 
la dernière année du règne de saint Louis ; 
mais, comme la comparaison des actes légis*» 
latifs et des auteurs contemporains^ nous ap«e 
prend ce qui, dans cet ouvrage, était Teffet de& 
innovations de ce prince , le reste de ses pré-i 
ceptes devait être en vigueur antérieurement à 
son règne. 

3* L'ouvrage de Pierre Defontaines , bailli 
de Clermont, intitulé Conseil à mon ami, ou 
ia Coutume du comté de Clermont. Defon- 
taines écrivait sous saipt Louis : cet auteur 
était nourri de l'étude des lois romaines , qu'il 
cite continuellement pour en étayer la cou» 
tume ; mais cette tendance à réunir deux lé-* 
gislations essentiellement dijOTérentés répand^ 
beaucoup d'obscurité sur son livre. 

4'' La coutume de Çeavivoisîs, écrite par 
Philippe de Beaumanoir, bailli de Vermandois^ 
que Montesquieu appelle avec raison une 
grande iumière de son siècle '. Cet ouvrage 
est sans contredit le meilleur de toute cette 
époque. La législation féodale et civile du Beau- 
voisis y est tracée avec une clarté et une force 
de raison vraiment au-^dcssus du siècle. Quel* 
ques auteurs vont même jusqu'à assurer que 

•Liv. sSfChap. 4j. V 
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tout ce que BouteiUier a écrit dans sa Samrilie 
rurale , deux siècles après , n'est rien en com- 
paraison de cet auteur '. Beaumanoir finit son 
livre en 1 a 83 1 et il a égfilement soin d'indiquer 
les cfaangemens opérés par saint Louis dans la 
législation* 

Nous traiterons successivement de la lé- 
gislation civile , en distinguant les lois qui 
régissaient les personnes de celles qui gou- 
vernaient la propriété; de laiégislation pénale 
et des formes judiciaires ; mais noud n'avons 
osé ni remplir les lacunes que les auteurs lais- 
sent en traitant de ces diverses matières , ni 
accorder les contradictions ^u'on y rencontre 
en plus d'un endroit. 

SECTION PREMIÈRE. 

DE LA LÉGISLATION CIVILE. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des personnes. 



L'observation de Montesquieu , que les lois 
de quelques-uns des peuples barbares étaient 

1 Da Caoge , aTertÎMement fur la troisième partie de l'HitUrire 
de saint Louis. 
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personnelles , est également applicable aux 
lois françaises de .cette époque. Llnégalité de- 
\ant la loi formait le caractère distinctif de la 
législation sur les personnes. Autant de diffé- 
rentes conditiuxis dans la société, autant de 
lois diverses ; c'est ce que nous nous attache- 
rons à prouver en examinant successivement 1m 
diverses dispositions des lois sur les personnes. 

SI-- 
Diversité des (ois selon fa différence des conditions» 

Sous le rapport de la condition^ les Fran-* 
çais formaient deux classes « celle des hommes 
libres et celle des serfs. 

Les hommes libres étaient ou privilégias 
par la naissance (les nobles), ou ils ne jouis- 
saient pas de cette prérogative. On appelait 
ceux-ci hommes de pooie , vilains ou coutu^ 
miers '. Avant de démontrer quelles étaient les 
différences essentielles des lois sur ces deux 
états, nous devons renouveler l'observation que 
nous avons faite plus haut ; c'est que cette légis- 
lation était basée principalement sur la dif- 

' Les autenrt coofondent touTent c«» dénomiaatioiis. f^iiain 
désigne souvent un terf» Dcfontaines appelle les uobles fftane- 
hoTnntôtm 
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férence de la possession territoriale! La no-* 
blesse ou la roture étaient inhérentes aux terre» 
autant qu'aux personnes, et le coutumier qui 
possédait un franc - fief était assimilé au gen-* 
tilhomme pour tout ce qui se rapportait à 
cette teuure ; tandis que le gentilhomme 
possesseur de villénages était traité comme 
coutumier dans tout ce qui était relatif à cette 
possession. 

Les prérogatives de la noblesse tenaient de 
la loi civile autant que delà loi politique. Nous 
avons vu que la possession féodale conférait 
de grandes prérogatives, telles que la partiel- 
patibn à la législation et au pouvoir exécutif. 
En matière de succession, une autre législation 
régissait la tenure féodale , une autre la posses- 
sion coutumière. Les biens et le patrimoine du 
mineur noble étaient administrés et gardés s^- 
Ion d'autres lois que la personne et les biens du 
mineur coutumier. Les jugemens par hommes 
n'avaient lieu que pour la possession féodale. 
Le combat judiciaire était soumis à des règles 
différentes, seloh qu'il se livrait entre no- 
bles ou qu'il avait lieu entre coutumiers. Les 
aiournemens devant les tribunaux étaient de 
quinze jours pour le noble , et du jour au 
lendemain pour \e coutumier : même dans les 
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dispositions pénales on maintenait cette dis* 
tinction entré les nobles et \es non-nobles. On 
dirait qu aux yeux de la loi le noble valait dix 
fois Je coutumier, car les amendes de ce der-* 
nier étaient ordinairement dix fois moindres 
que celles du premier. 

. En un mot, on peut dire que Thonneur et 
les honneurs étaient le partage exclusif de la 
noblesse. 

Antérieurement à l'établissement des com* 
munes , dont nous avons parlé plu9 haut , la 
classe des coutumiers devait être peu nom- 
breuse; mais cette innovation et les affranchis-» 
semens partiels des serfs i augitientaient con- 
sidérablement.^ 

Les serfs n ayaieiit pas , à proprement dire , 
d'état civil; on les regardait comme des meu- 
bles» des parties inhérentes du fief. Beauma- 
noir ' distingue deux espèces de serfs , ceux ' 
sur lesquels le seigneur a un pouvoir absolu ; 
et c'est sans doute de cette espèce que Defon- 
taine ^ entend parler lorsqu'il dit , « par 
« notre usage n'a il entre toi et ton vilain juge 
t fors Dieu tant comme il est tes couhans et 
«levans». L'^iutre espèce comprenait ceux 

I Chap. 45, p. 357. 
*Cbap« ai,art. 8. 
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qui ne devaient à leur seigneur que leur cens 
et leurs rentes; Mais il paraît que tous étaient 
des hommes de corps ou attachés à la glèbe. 
Ils jouissaient si peu des droits civils , qu'ils i^e 
pouvaient disposer de leur avoir par dernière 
volonté '. Cependant il ne fau( pas imaginer 
que le sort des hommes de corps ait été aussi 
malheureux qu'on serait tenté de le croire. Le 
passage suivant » transcrit de l'histoire de 
saint Louis par Joinville * , prouvera que les 
richesses et le bien ^ être qu'elles donnent n'é- 
taient pas incompatibles avec l'état de servi- 
tude; mais que ces avantages étaient cepen- 
dant bien précaires lorsque tout dépendait du 
bon plaisir d'un maître. 

c Envers tout le monde* dit Joinville > fut-il 
c ( le comte Henri de Champagne ) large , 
« comme bien apparut ou fait de Arthault de 
* Nogent , et en moult d'autres lieux que se- 
« raient trop long à raconter. Celui Arthault 
« était le bourgeois » ung tems , fut en qui 
« icelui conte Henry croioit le plus. Et fut 
« ledit Arthault si riches homs, que de ses 
« deniers il fist faire le chasteau de Nogent. 
t Or advint que le conte Henry voulut ung 

I Beaumanoir, livre cité. 

* Page 19^ édit. de du Gapge. 
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jour descendre de son palais de Troie pour 
aller ouir messe à Saint -Etienne le jour 
d une Penthecouste. Et aux pieds des degrez 
de l'église se trouva a genoulz ung pauvre 
chevalier, lequel à haulte voix s*escrie et 
dist : Sire conte^ je vous requier ou nom dé 
Di'eu qu'il ^ous plaise me donner de quoy je 
puisse marier mes deux fiUeiT que veez-cy ; 
car je n ai dequoy le faire. Et Arthault de 
Nogeiit , qui estait derrière le conte , dist à 
icelui chevalier : Sire chevalier ^ vous faites 
mal de demander à monseigneur à donner ; 
car il a tant donné qu'il n'a plus quoy. Et 
quant le conte eut ce ouy , il se tourne de- 
vers Arthault et lui disi : Sire villain, vous 
ne dites mie voir de dire que je n'ay plus 
que donner , et si ay encores vous mesmes. 
Et je vous donne à lui Tenez , sire cheva- 
valier, je vous le donne et vous le garan- 
tiray. Subit le pouure chevaliei^ ne fut fnie 
esbahy , mais empoigne le bourgeois par sa 
chappe bien estroit, et lui dit qu'il ne le 
laisserait point aller jusque à ce qu'il eust 
fine à lui. Et force lui fut finer au chev£|lier 
à cinq cens livres. » 
On avait conservé de justes notions sur les 
droits imprescriptibles de l'homme. B^auma- 
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noir < dit très-eipreçsément : c Selon le droit 
naturel, chascun est^frans » , et semble vou- 
loir çxcuser la grande étendue de la servitude 
â l'époque où il écrivait, en citant les diffé- 
rentes manières dont la liberté «'était perdue 
dans les temps passes. Il dit que la liberté se 
perdait autrefois lorsqu'on n'obtempérait pas 
à la semonce pour Tost, lorsque, forcé par la 
pauvreté ou les. poursuites d'un puissant en- 
nemi , on se donnait à un seigneur â condi- 
tion qu'il fournirait des alimens et sa protec- 
tion. On devenait aussi serf par dévotion, 
lorsqu'on se donnait à un saint ou à une sainte. 
Du temps de Beaumanoir, il y ^vait même des 
provinces où le franc-homme coutumier de- 
venait serf par la résidence pendant une 
année ^. - 

« Servitude , dit Beaumanoir 3, vient de par 
les mères. » Les enfans issus du mariage d'un 
gentilhomme avec une serve suivaient la con- 
dition de leur njière. Lorsque la mère vilaine 
épousait un noble , ses enfans pouvaient être 
chevaliers , « selon la coutume du royaume de 

' Cliap. 4>V9 P* 3^4*' 

* Voyez BXH les causes par lesquelles la liberté s'était perdue 
depuis rinvasion des peuples J>arbare8 9 MoQlcsc|uiçU| Efj^rii diu 
teiit liv* 3o,.chap. loet u. 

^'Pagc 2^%. 
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France, t Les enfans nés d'un serf et d'une 
femme franche étaient francs. Enfin, lorsqu* une 
femme noble épousait un homme franc, les 
enfans étaient 0m&néa comme gentUshom- 
mes, et pouvaient tenir fief; mais ils ne pou- 
vaient être chevaliers. 

Il y avait différentes manières de rentrer 
dans la classe des hom^mes libres. D*abord, 
tout serf pouvait acheter la liberté pour soi et 
ses descepdans '. Ensuite, tout seigneur pou- 
vait aflfrancfair son serf ^, mais il devait faire 
confirmei* cet afiranchissement par tous les 
suzerains, faute de quoi il aurait été considéré 
comme voulant amoindrir son fief, et laffran- 
chi serait retombé sous la puissance du sei- 
gneur suzerain. , 

Il y avait aussi des exemples donnés par les' 
rois d'affranchissemens partiels' de tous les 
serfs d*une contrée. Louis-le-Jeune accorda la 
liberté à tous les serfs d'Orléans et des envi- 
rons, et Philippe-Auguste confirma cette dis- 
position ^. ' 

Quelquefois les rois accordaient aux serfs 
des prérogatives qui paraissaient incompatir 

* BeaumaDOÎr , ,ch«p. 4^j^P« a54« 

* Idem.f iind,y p. s55. 

S /2«mi0il ^ om^on. , 1. 1 1 , p. âi4 et 8UÎV. 
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bics avec Félat d'abjection dans lequel ils ie ' 
trouvaient. Louis-le-Jeune permit aux serfs de 
Tabbaye Saint-Maur-des-Fossés, et à ceux de 
leglise de Chartres, de se litttre contre les 
hommes libres, lorsque le duel était.ordonné 
par la justice '. 

Diversité dis iais selon la différence de la naissance. 

La législation mettait la plus grande diffé^ 
rence entre ceux qui étaient nés en légitime 
mariage et ceux qui ne Tétaient pas. Selon le 
droit romain , le bâtard suivait la condition de 
sa mère ^; mais, selon les coutumes , il était 
traité bien moins favorablement. Le bâtard 
n avait point de lignage; c'était un être isolé 
au milieu de la. société. Il n'avait rien' à pré^ 
tendre sur la succession de sa mère , et ses pa- 
rons n'avaient rien à prétendre sur la sienne, 
qui échéait au seigneur sous lequel il avait 
vécu ^. Les établissèmens de saint Xiouis lui 

■ Recu&U des ortton, , t. i , p. 3 et i5. 
* Sfmrimt mairie contUêionein aqiUê^. 

' Arrêt de Tëchiquier de lïormaDdie , ,de l'année laïa. (Livre 
de sain$ JuHf fol. i4» ver«o.)— Beaumanoir, cbap. i8, p. toa* 
<— ÉtaU, , liv. 1 , chap. 98, Les Assises de Jirusaiem contiennent 
des dispositions différentes à cet égard ; elles adnMtudent le bâtard. 
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accordent cependant le droit de disposer de 
ses meubles, et de laisser un douaire a sa 
femme ^ , , 

L enfant/Dé après la fin du septième mois 
depuis le jour du mariage, et celui né dans 
les trente-neuf semaines et un jour depuis la 
dissolution du mariage, sont réputés légi- 
times *• 

Le bâtard , mais non point Fadultérin , était 
légitimé sous le poêle, par le mariage subsé*- 
quent de son père et de sa mère ^. Lorsqu'un 
mariage contracté dé bonne foi était dissous à 
cause de la proximité du degré , le pape pou* 
Tait conserver aux enfans leur légitimité \ 

Une législation barbare , dont les lumières 
du temps nont fait disparaître que tout ré- 
cemment les dernières traces, assimilait une 
certaine classe d'homjnes aux bâtards : c'était 
les aûbàins. On appelait auhains^ non-^eule- 
mcnt les étrangers, mais même ceux nés'dans 
une autre seigneurie ou un autre diocèse que 
ceux ou ils s'étaient établis, sans en excepter 

même adultërin , à^succéder à défaut d'enfans légitimes. ( Asai^ti 
de la cour des bourgeois , art. i58.} 
' ÉtaH,i liv. 1 , chap. 97. 

* Beaumanoir , cbap. 18, p. 97. ^ , 

* Idem, , ihid.^ p. 97 et 10a. 

* IfUm, , iéid.f p. 9Ç}, 
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Tévéque lui-même v lorsqu'il se trouvait dans 
ce cas '. 

Lesaubaius nés^npays étrangers devenaient 
serfs et mainmortables du seigneur sous lequel 
ils ^'étaient établis. II est question d aubains du 
roi et des seigneurs pendant les onzième et 
treizième siècles ^. 

Le baron succédait de droit à la moitié des 
meubles de son sferf méconnu, c'est-à-dire de 
l'aubain né hors du royaume , et à la tbta-^ 
lité , lorsque l'aubain n'avait pas laissé d'héri* 
tiers 3..* 

S- III. 

Diversité des tais seian ia différence de l'âge* 

L'époque à laquelle l'homme est supposé 
avoir acquis assez de maturité pour entrer dans 
la pleine jouissance de ses droits de citoyen doit 
être diversement fixée par les législations des 
différens peuples. Comme le développement 
plus ou moins rapide de la raison dépend en 
grande partie de l'influence du climat, il y a lieu 
de s'étonner que les lois de l'Italie aient reculé 

' ReevôU des ordon. , préface da tome 1, p« i5. 

* ReùUêU tUs -ordon. , 1. 1 « IW. cité. — Registre des hommages 
ds CéuanfOgnSf de l'ao ia56 , fol. 17. 

* ÉioH* > liv. 1 9 chap. 96. 
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celte époque , en comparaison de celles 4e la 
France^ située sous une zone beaucoup plus 
tempérée. 

La majorité était fixée dans une grande 
partie de la France , à l'égard des possessions 
féodales, à vingt-un ans accomplis pour les 
hommes, et à quinze ans pour les femmes '• 
La majorité coutumière, c'est-à-dire la libre 
disposition sur les villenages , commençait à 
quinze ans révolus pour les hommes, et à 
douze ans pour les femmes. Mais il parait qu'à 
cet égard il régnait une grande diversité dans 
les^différentes coutumes. Beaumanoir ^ dit que 
dans le Beauvoisis la minorité finissait avec la 
quinzième année , sans distinction entre les 
hommes et les femmes^ ni entre les posses- 
sions féodales et coutumières. 

Nous retrouvons ici cette distinction de la 
loi entre la possession féodale et la possession 
coutumière. La tutelle de la personne et des 
biens du mineur possesseur de fiefs se nom- 
mait ie bail ; celle de la personne et des biens 
du mineur possesseur de villenages était ap- 
pelée garde 3. Il y avait plusieurs difierences 

\ 

9 

* Eiaki. , liv. 1 , chap. 17. 

* Gbap. 16, p. 92 et suiv. ; et chap. 17 , p. 96 ctsulv. 
'Beaumanoir, cbap/i 5, p. 90. 
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essentielles entre ces deux espèces de tutelle» 
et notamment celle-ci , que celui qui tenait en 
bail « délivrait Théritage quitte » , selon Ycx-* 
pression de Beaumanolr , tandis que celui qui 
avait garde devait rendre compte de sa ges* 
tion '. I 

Le bail appartenait au plus proche parent 
du côté d*ou le fief était échu; mais personne 
n'était forcé de l'accepter. Lorsque personne 
ne se présentait , le seigoeur pouvait , par dé- 
fa'ut d* homme ^ s emparer du fief jusqu'à la 
majorité. Il en percevait les revenus sans être 
tenu au paiement des dettes ^. Les établisse* 
mens distinguent le bail de la personne 9 et 
celui des biens. Le bail des derniers apparte^ 
nait à celui qui aurait le retour du fief; mais 
le bail de la personne du mineur était confié 
au plus proche parent du lignage paternel, 
parce que la loi supposait que le désir de suc- 
céder au fief pourrait engager le tuteur à 
mettre les jours du niineur en danger ^. Lors- 
qu'il s'agissait, au contraire > de garde ^ le plus 
prochain héritier avait la garde de l'enfant jus- 

* Beaumanoir^chap. i5, p. 87. 

* /<<0m. , iéù/. , p. 86 , 88 et 89. 
3 ÉUi^» » lÎT. I , chap. 117.. 
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qu'à ce que celui-ci fût eu âge de faire lui« 
même choix d un tuteur '. 

Les lois sur la minorité çtaient tirées en 
grande partie des dispositions du droit romain , 
et avaient pour but la protection du mineur. 
Gonséquemment , le mineur ne pouvait s'obli- 
ger sans le consentement de son tuteur ^. Il 
n'était pas tenu de répondre^ même par l'or- 
gane de son tuteur, sur l'action réelle qu'on 
lui intentait* mais bien sur j'action mobiliaire ^. 
Mais lorsque le mineur était demandeur^ ce 
qui était jugé contre lui devait être maintenu ^. 
Le tuteur devait acquitter les dettes du mi- 
neur, si celui-ci était solvable; et lorsque les 
créanciers avaient négligé de réclamer leur 
paiement auprès du tuteur , le débiteur n'é- 
tait pas tenu civilement de s'acquitter après 
avoir atteint sa majorité ^. L'exercice du retrait- 
lignager avait lieu contre le mineur ^, et on 

.i ÉUtU,, liv. i« chap. 137. 

* BeaamaBOir, chap. 16, p. 9t. Cependant, lonqu'U était âgé de 
plus de douze ans , et qu'il s'était obligé sous serment, ou qu'il 
s'était faussement dit majeur, il ne pouvait annuler un pareil 
engagement. 

'Beaumanoîr, 1. cit., p. 97. Il y avait cependant quelque* 
cieeptions à cette règle. (Beaumanoir^ iéid, , p. 9a.) 
4 Beaumanoir, t6û<., p. 96. 

ifiem^f chap. i5, p. 99. 

* Idem, , chap. 16, p. 9a. 
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n*était pas tenu de lui répondre de la poss<?9* 
sion de la chose qu'on avait tenue paisible- 
ment pendant Tan et jour '. Afin que les mi- 
neurs ne contractassent pas des mariages mal 
assortis 1 le tuteur devait donner sûreté aux 
parcns de ne pas les marier sans leur consens 

tement \ 

S IV. 

Diverrité des iois selon ia différence du segoe. 

Là où l'empire des lois est remplacé par 
celui de la force , la condition du sexe le plus 
faible sera nécessairement la plus désavanta- 
geuse; mais cette distinction doit disparaître 
avec la férocité des mœurs. Déjà, à Tépoq^e 
que nous examinons, cette fameuse disposition 
de la loi salique qui exclut les femmes de Ja 
presque totalité" des successions n'était pl^s 
en vigueur que pour la succession à la cou- 
ronne , et depuis que les femmes étaient de- 
venues habiles à succéder aux fiefs, elles parta- 
geaient avec les hommes jusqu'aux grandes pré- 
rogatives politiques que conférait la possession 
féodale. Cependant , nous retrouvons cette in- 
fériorité de la condition des femmes dans les 

■ Bcaumaooîr, chap, i6 , p. 95. 
* Idem, , ihid, , p. 9a. 
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usages qui avaient pasisé de^ lois des peuples 
barbares dans la législation moderne. Ainsi , 
par exemple , elles étaient rarement admises 
à retidre témoignage en justice ' , sans doute 
parce que le témoin devait toujours être prêt 
à soutenir sa déposition par le combat judi- 
ciaire, auquel les femmes n étaient pas hqi* 
biies^ 

Sous de certains rapports , les législations « 
même des peuples policés , doivent maintenir 
cette inégalité de condition motivée sur la fai* 
blesse du sexe. Cette distinction doit avoir lieu 
principalement en matière de mariage. Nous 
en parlerons brièvemeqt *• 

Les mariages étaient prohibés par le droit 
Içanonique jusqu'au quatrième degré de pa- 
renté 3. Le mari exerçait une espèce de tutelle 
sur sa femnxe ; elle ne pouvait comparaître en 
justice sans sonautorisation^ excepté lorsqu'elle 
était commerçante, ou qu'il s'agissait d'une 
accusation c^imii^elle ^. Le mariage entraînait 

' Bcaumaooir, cbap* 39, p» 306. ' 

* Voyez rbUtorique de la législation sur le madage< (Beraardi, 
liv. a , chap. 7 , p. i54 et suiv. ) 

3. Voyez autsi Ànisttde Jéru$aiem , eaur des ifourgeois , art i4* 
et 143. Les filles pouvaient contracter ins^ri.'»gp à douze ans » et les 
garçons à treize. 

< 4<«6|., liv, 1 , chap. 147. ^ . 
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communauté de bieus : le mari en était lad- 
ministrateur , et disposait à sa volonté des 
meubles et des fruits. Cependant il ne pouvait 
vendre les imn^eubles de la femme sans son 
consentement '. 

Le noble conservait l'usufruit à vie de ce 
que sa femme lui avait apporté en mariage 
lorsqu'il y avait eu un enfant venu vivant au 
monde >. Le survivant des deux époux Jouîs- 
sait à vie des achats ^ lorsqu'il n'y avait pas 
d'enfans. La femme ne pouvait faire de do- 
nation à son époux pendant le mariage, parce 
que la loi supposait qu'elle pourrait y avoir 
été engagée par l'ascendant du mari. Cepen- 
dant elle pouvait lui faire don du tiers de ses 
biens avant le mariage, ou à l'article de la 
mort lorsqu il n'y avait pas d'héritier mâle \ 

Selon les Capitulaires ^ , il n'y avait pas de 
mariage sans dot. Cependant il paraît qu'à 
l'époque dont nous traitons cette loi n'était 
plus scrupuleusement observée. Mais les lois 
avaient pris un soin particulier d*assurer le sort 

> Be^amanoir, chap. 21 » p* 1 10. 
* ÉtaH» , iîv. T, chap. 3. 

' Êiaéi.^ Kt. 1 , chap. i36. — Ordan. de Phiiifpô'AugusU, — 
RecUêU dêi ofdoi^ , t. 1 $ p* 38. 

« Éiû/bL y liv. 1 , chap. 114.. <"' 

' CofUui, 6 , i3o , i55. 
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des veuves ^ en leur donnant droit à un douaire 
considérable. 

Antérieurement au règne de Philippe-Au- 
guste, la femme n avait d'autre douaire que 
celui dont on était convenu en contractant 

y 

mariage ; mais ce roi , par son ordonnance 
de idi4» le fixa à la moitié des biens que le 
mari possédait le )our du mariage ', ne réser- 
vant l'ancienne coutume que pour la couronne 
et quelques baronies. Selon les établissement 
de saint Louis, le douaire de la femme noble 
ne consistait que dans le tiers de la terre de 
son mari ^. 

Le douaire était acquis à la femme aussitôt 
que le mariage avait été consommé ^. Elle em- 
portait lé principal manoir , et pouvait se dis- 
penser de contribuer au paiement des dettes 
dé la succession en abandonnant tous les meu- 
blés aux héritiers ^. 

Selon la coutume de France , le douaire 
c ahéritait » aux enfans ^ ; de manière que » 
lorsque le mari se remariait, le douaire de la 

> Beaumanoîr , cbap. iS , p. 76. — Defootaioes, cbap. ai ^ 
art. 5a. 
* ÉUiéi,^ Ivr, 1 , cbap. i4. 
' Beaamanoîr, cbap. i3 , p. 79. 
^ Jdmn, , iHd, , p. 75. — ÉtaH, , Ut. 1 , cbap. i5.. 
& idem» , cbap. 18, p. iq5.. 
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seconde femme n'était que de la moitié de la 
moitiédes biens que le mari possédaitau jourdu, 
premier mariage, et ainsi de suite '• Cependant 
les enfans n'étaient pas saisis du douaire à tel 
point que le mari ne retint pas la disposition 
des biens qui le composaient ; en conséquence 
il pouvait les vendre *. Le mari qui vendait 
le douaire de sa femme ne pouvait le garantir 
à l'acheteur que pour le temps de sa vie ; après 
le décès du mari, la femme pouvait le ré- 
clamer; mais, après la mort de cette dernière» 
les biens composant le douaire retournaient 
à l'acquéreur 3. 

Les successions ascendantes échues au mari , 
même pendant le mariage, mais non pas les 
successions collatérales ouvertes depuis le ma- 
riage, faisaient partie du douaire A 

La constitution du douaire sur fiefs ne pou- 
vait changer l'ordre de la succession féodale :' 
ainsi le fils issu d'un troisième mariage em- 
portait les deux tiers de tous les fiefs composant 
1^ succession , quoiqu'il y eût trois douaires 
et des filles de deux premiers mariages. 

' BeaumàDoir, chap. i » p. 75. 

' Jdom, , ihid, 
^Jdem.^%hid.^ p. 76. 
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, Mais , lorsque le douaire consistait en "ville- 

» 

nag€s , les enfans issus des différens mariages 
partageaient le douaire par portions égales '. 

Les femmes étaient placées sous la protec* 
tiou spéciale de TEglise, . La femme pouvait 
plaider sur son douaire en cour laïque ou en 
cour de chrétienté *. 

Le lien féodal gênait quelquefois les parens 
dans leurs plus chères affections. Le suzerain 
se faisait souvent promettt*e par ses hommes 
de ne pas marier leurs enfans sans son con- 
sentement 3. 

S-v. 

Diversité des tais selon ia différence de (a retigion 
et deè privilèges du clergé. 

11 est tout naturel que la vénération qu'on 
porte à la religion et à ses préceptes passe 
bientôt à ses ministres. Chez presque tous les 



' Beaumanoir^ cbap. i3, p. 'yS , 77 et 78. 

* Voyez la convention faite sous le règne de Philippe-Auguate 
• entre le roi^ le clergé et les barons. (Recueil de^ ordon, > t. 1 , 
p. 4i.) 

' ÉtaM. , lÎF. I , p. '63. Voici nn exemple du règne de Phi- 
Iippe-Â.ugu8te. •Ego Herveut eomes Nivemensisinotum fado quo4 
nos furavimus super taerosaneta domino fwstro Philiffo ii/Uutri 
régi Franeorum^ quod AgneUm fiUam nottram fiitUi irademui 
in uxorem tine attentu domini regi$ , née maœime miicui fiiiorum 
Joannis régit ^uondamAngUte, née Theohaldo deCanvpanid^ etc. * 
{Preuves de i'hittovrtdôCHâtiMon y ^, tio.) 
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peuples , les derniers forment une classe pri- 
vilégiée , et souvent la plus pri vilégiéede toutes^ 
Telle était la position du clergé en France. Il 
/ n est pas moins dans Tordre des choses que 
rhomme cherche â étendre son influence au- 
delà de la sphère à laquelle elle devrait se bor« 
ner. Nous avons déjà eu occasion de remarquer 
jusqu'à quel point le clergé de France avatt 
réussi à agrandir le cercle de ses attributions. 
Soumis dans tout ce qui tenait à Texercice de 
son ministère, à Ta volonté suprême d'un sou- 
verain étranger, avec lequel il était le plus 
souvent uni d'intérêt, il secondait merveil- 
leusement la tendance de ce dernier d'abaisser 
le pouvoir séculier. Une législation particulière 
régissait le clei^é, qui ^ pour reposer en général; 
sur des principes plus conformes à la saine 
raison que l'ensemble des lois auxquelles obéis- 
sait le reste de la nation , n'en était, pas moins^ 
nuisible à cette unité si indispensable dans le 
gouvernement. Non content d'avoir usurpé la 
connaissance d'un grand nombre de causes 
séculières , le clergé était parvenu à obtenir 
que ses membres ne fussent justiciables que de 
lui , même dans les causes civiles. On sent 
aisément les abus auxquels ces privilèges de- 
vaient donner naissance. 
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En fait de religion, on ne reconnaissait que 
la foi catholique; et on sait assez jusqu'à quel 
point on sévissait contre Thérésie. D'après cela , 
il y a lieu de s'étonner qu'on ait même toléré 
en France les sectateurs d'un culte dans le sein 
duquel la religion chrétienne avait pris nais- 
sance, bien que leur sort ne fût pas des plus 
doux. 

Les juifs étaient établis^ bien anciennement 
en France. Grégoire de Tours en parle en plus 
d'un endroit. Cependant la première dispo- 
sition légale à leur égard ne date que du 
règne de Philippe-Auguste. A cette époque les 
Juifs étaient regardés comme hommes de corps 
de leurs seigneurs. Cette maxime ne fut uni- 
versellement établie que pairies établissemens 
de ' saint Louis ' ; mais nous en trouvons des 
traces depuis le commencement du treizième 
siècle *. 

Les profits que les seigneurs tiraient des Juifs 
étaient cause qu'ils les rendaient patrimoniaux, 
et les empêchaient de s'établir dans une autre 
seigneurie. Une convention à cet égard eut 

' EuM* , Ht. 1 , chap. 1 29. — Bu Gange , au mot J%tdmi. 

*Mnetd'Enry déclare, par lettres-patentes de laii* qu'il a 
vendu à Blanche de Champagne ce qu'il avait en toutes, choses et 
en Jnifii. ( CmrhU. de Chom/pagnc dé ia eham^. dei campieê 9 
fol. 440.) 

\ 
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lieu en 1 198, entre le roi et Thibaut (te Cham- 
pagne '. 

C'est en iao6 que Philippe-Auguste fit réta- 
blissement susmentionné avec la comtesse de 
Champagne et Guy de Dampierre. II y porte 
le taux auquel il leur sera permis de prêter de 
l'argent à deux deniers par livre et par se-^ 
maine, et prescrit les mesures nécessaires pour 
prévenir l'usure^ Aucun prêt fait par un Juif 
ne sera valable sans qu il en ait été dressé 
obligation. Les Juifs auront un sceau parti- 
culier, qui sera gardé par deux prud'hommes ^.. 

L*effet de cet établissement fut de faire 
bientôt quadrupler le produit des Juifs dans 
le domaine du roi ^. 

Au reste, le pape et le dergé firent tous 
leurs efforts pour empêcher le roi et les. seir 
gneurs de fixer le sort des Juifs. Innocent m , 
dans une lettre adressée en 1 â 12 à Tarchevéque 
de Sens et à l'évêque de Paris , fait défense aux 
femmes chrétiennes de servir des Juifs ^. Le 

* Des coBventîoos semblables eurent lieu entre Eudes de Bour- 
gogne et la comtesse de Champagne en laio, et entre Â.rchambault 
de Bourbon et la comtesse de Champagne en iai5. (Bnissel/ 
V$€kgù deê fUfi , liv. a , châp. Sg. ) 

* Ctutui, de Champagne 9 foi. 7. 

'Ce produit ëlait en laoa de laoo livres; en 1217, il éta^t 
de 7550 livres. . 

* Dans cette même lettre , le pape accuse les Juifs de forcer 1^ 
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clergé se montraU tellement sévère à cet égard, 
^que le roi et les barons furent obligés de sti-- 
puler avec lui que ceux qui trafiquaient avec 
les Juifs, ou travaillaient pour eux, n'encour^ 
raient point l'excomniunication. 

Loui^ viii renouvela , imniédiatement après 
sonavénement , la convention de son père avec 
la comtesse de Champagne; et, en i2â3 , il fit 
un nouvel établissement au sujet des Juifs, qui 
fut souscrit par un grand nombre de seigneurs. 
On y renouvelle les défenses de Tusure; les 
Juifs n auront plus de sceau particulier, et ils 
ne pourront réclamer le paiement d'une dette 
contractée depuis plus de cinq ans '. 

Rien de plus précaire que l'existence politi- 
queet religieuse des JuifsJlsfurentchassésdeux: 
fois, et rappelés en France sous les règnes de 
Philippe-Auguste et de saint Lonis. C'était tout 
a\i plus si on tolérait l'exercice de leur culte, 
et la moindre contravention à cette espèce de 
clandestinité â laquelle ils étaient condamnés 
était sévèrement punie *. 

femmes qui receTaient le corps de Notre-Seigaeur a Pâqaes de tirer 
. pendant les trois jours suivans leur lait dans les latrines avant de 
' donner à téter à leurs enÊins. ( Brussel, Usage des fiefs y liv. », 
icbap. 39.) 

* Recueil des ordon, , t. 1 , p. 47* 
' * En 1288, ils furent condamnés à une amende de 3oo liTres 
pour avoir chanté trop haut dans leur synagogue de ParuT. Geita 
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CHAPITRE II. 

Dé ia propriété et de ses différentes 

modifications. 

Si ^ex^^len des lois françaises sur les per- 
sonnes nous a démontré qu'elles étaient èon- 
çues dans un autre esprit que les lois ro- 
maines, ce que nous dirons des lois sur la 
propriété , cette grande base de toute législa- 
tion, nous fera apercevoir des différences 
beaucoup plus essentielles encore entre la 
législation des deux nations. 

Cette différence avait sa source principale 
dans rétablissement'du régime féodal , entière- 
ment inconnu aux législateurs romains. L effet 
de ce régime était de transformer une grande 
partie de la propriété en uhe possession pré- 
caire et conditionnelle. En effet, la pro-* 
priété de toutes les terres féodales se concen* 
trait dans la personne du haut-suzerain chef 
du système , la source , selon l'expression de 
Montesquieu ' , d'où tous les fleuves partaient 
et la mer où ils revenaient. C'est de cette mer 

amende fut ainsi portée en recette de la baillie d^ Paris : De 
tmmula Judœorwn dt eo quod mmit aAU eamtofÊWwU* eec iié* 
Paris. 

* EtftU detiQiêy}îy, aS , chap. 97. 
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que découlaient toutes les possessions comme 
autant de sources, et où elles rentraient par 
ce grand nombre de causes dont Tensemble 
constituait la hiérarchie féodale. 

Malgré la grande extension du régime féo- 
dal , il restait cependant des propriétés qui n'é- 
taient pas entrées dans ce système, et qui 
étaient régies daprès Ae^ lois particulières. 
D'après cette distinction , toutes les propriétés 
se divisaient en fiefs et en yillenages, ou en 
propriétés tenues a hommage et en propriétés 
tenues à cens Ou à rentes. Les villenages mêmes 
ne présentent pas ildée d'une propriété entière 
et exempte de toutes charges f ainsi que la 
conçoivent les lois romaines. Cette espèce de 
propriété, qu'on désignait sous le nom d'a- 
leux , et dont il est souvent question dans les 
monumens des premières races des rois, était 
pour ainsi dire devenue inconnue; et, selon 
quelques coutumes , le seigneur était même 
autorisé à saisir les terres qui ne, lui payaient 
aucune redevance '• 

Nous ne nous lasserons pas de répéter que ce 
sont cettedivision des propriétés et la différence 
delà possession qui forment le. caractère dis- 

' Beaumanoir dit ( chap. ^4* p* -laS) que la coutume du Beau- 
vouis oe reconuaisêait point les aïeux. 
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tinctif de la législation française, et que e est de 
là que dérivent en grande partie les différentes 
lois qui régissaient les personnes et les choses. 

Une autre division des propriétés égalenoient 
inconnue aux lois romaines, était celle en 
propres et en acquêts. Les premiers compre- 
naient les immeubles qu'on avait reçus de ses 
aieu^; les autres ceux dont on avait fait l'ac- 
quisition à quelque autre titre. Nous aurohs 
occasion de parler des différentes. dispositions 
des lois sur Tune et Tautre espèce de ces pro- 
priétés. 

Une troisième particularité de la législation 
française , c'était le grand soin qu'elle prenait 
de conserver le patrimoine dans les familles. 
On dirait qu'elle voulait remédier par là à 
l'instabilité que l'esprit des lois féodales avait 
introduite dans la propriété. A cet effet les lois 
autorisaietit tous les.parens, jusqu'au, sep- 
tième degré, à revendiquer les immeubles 
dont on avait disposé à titre de vente au profit 
d'étrangers, aux mêmes, conditions auxquelles 
ces derniers, eu avaient fait l'acquisition i ; 
mais afin que cette prérogative ne gênât pas 

*■ Beaumanoir^ chap. 44i P* 34i* Les Assises de Jérusaiem parlcat 
aussi du retrait liguager; il devait être exercé dans les sept jou». 
{Assises dû ia cow des ifowyeois , art. aS. ) 



(„3) 

trop la libre disposition des biens» elle devait 
être exercée dans l'espace d'une année. Cette fa- 
culté était connue , dans lancien droit coutu- 
mier, sous le nom du retrait lignager.Lere" 
trait n'avait lieu qu'à l'égard des propres, et non 
pas pour les acquêts '; il ne s'exerçait pas non 
plus lorsqu'il y avait eu échange ^. Il fallait 
également que Fimmeuble vendu provînt du 
^côté du parent commun du vendeur^ et de 
celui qui exerçait le retrait; en conséquence^ 
lorsqu'un homme avait été marié deux fois, et 
que les enfans du premier lit vendaient un 
fonds provenant de la succession de leur mère , 
ceux du second lit ne pouvaient exercer le 
retrait ^, Dans le cas de vente entre parens , 
celui au degré le plus prochain pouvait user 
de cette prérogative à l'exclusion du parent à 
un degré plus éloigné ^. Le retrait avait lieu 
sur le cinquième de ia succession vendu par 
suite des dispositions testamentaires, mais non 
pas sur les acquêts vendus par la même rai- 
son 5. 

* Beaumanoir, cfaap. 44 « P* 34o< 

* / dm , iéid, 
' Idem y téid, 

* Idnn,i4nd,iji, 2^1. 
' Idem, iéid, , p. a5o, 

8 
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Les auteurs contemporains sont loin de 
traiter de toutes les modifications dont la pro- 
priété est susceptible, ni de toutes les ma- 
nières dont elle s'acquiert ; à leur exemple 
nous ne parlerons que de celles sur lesquelles 
ils entrent dans quelques détails. Nous n avons 
rien à dire sur les conventions à l'égard des- 
quelles on suivait les dispositions des lois ro- 
maines , cependant avec les modifications que 
la législation féodale rendait nécessaires. Nous 
ne trouvons qu'une disposition particulière qui 
eut passé du droit canon dans la législation ci- 
vile ; c'est que tout prêt à intérêt était regardé 
comme usure , et condamné comme un pé- 
ché '; il n'était toléré qu'à l'égard des Juifs. 

Les lois admettaient l'acquisition de la pro- 
priété moyennant la possession pendant un 
certain temps. 

Entre personnes laïques on acquérait la 
propriété par une posssession de dix ans ; mais 
il fallait alléguer le titre auquel on possé- 
dait ^. Une possession de trente ans suffisait 
pour acquérir la propriété, même sans allé- 
guer le titre auquel on possédait, excepte 
quand le genre de possession excluait la pres- 

* Beaumanoir, chap. 68. 

* Idem , chap. 7, p. 49 » et chap. a4 » P> 133. 
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cription , comme la possession à ferme , à titre 
de douaire,. etc. 

On prescrivait contre TEglise par la posses^ 
sion de trente ans ; TEglise contre l'Eglise par 

c 

celle de quarante ans ^ 

Pour acquérir par prescription , il fallait une 
possession paisible ci vtte et sue de l'autre ^. 

Beaumanoir entre da^s un assez grand dé<- 
tail sur deux modifications principales de la 
propriété , la faculté de disposer de ses biens 

par acte de dernière volonté, et la manière 
dont les successions étaient recueillies. Nous 
retracerons les dispositions des lois â cet égard. 

SI-. 

Des testamens. 

» 

La faculté de disposer de ses biens par tes- 
tament était une des prérogatives des hommes 
libres : c'était donc par une espèce de grâce 
que le serf pouvait laisser, par acte de dernière 
volonté, la somme de cinq scAs ^. 



* Beaumanoir , chap. 79 p* 49* 

* Idem , ihid, , p. 5o. 

^ Idem y chap. la^ p. 65. Les Auises de Jêrusaiem ad- 
mettaient aussi la faculté de tester. Le seigneur bëritait à défaut 
d'héritiers connus. (AMÙes de ia cour des bourgeois ^ art, i36, 
i63, 174 et 175.) 
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L'homme libre pouvait disposer de ses 
meubles , de ses acquêts et du cinquième de 
ses propres en faveur de toutes personnes , à 
l'exception de ses enfans, auxquels il devait lais- 
ser son bien par portions égales. L'héritier de la 
femme pouvait faire annuler les dispositions 
testamentaires de cette dernière en faveur de 
son mari , lorsqu'il prouvait qu elle y avait été 
déterminée par menaces ou crainte. 

On ne pouvait priver, sous aucun prétexte, 
ses descendans ni ses ascendans de la suc- 
cession aux quatre cinquièmes des propres. Il 
y avait même des cas où ils pouvaient attaquer 
le testament par lequel on ne leur avait rien 
laissé sur les meubles et acquêts ; notamment 
lorsque les quatre cinquièmes des propres 
étaient insuffisans pour^leur entretien, et que 
les meubles et acquêts légués à des étrangers 
étaient considérables. En revanche les héritiers 
ne pouvaient attaquer le testament sous ce 
prétexte , lorsqu'il portait que les legs étaient 
faits à titre de restitution , ou que les quatre 
cinquièmes suffisaient pour leur entretien. 

Il y avait des motifs d'exhérédation , mais 
pour la partie de la succession seulement, dont 
on pouvait disposer par acte de dernière vo- 
lonté. De ce nombre étaient la conduite dé- 
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réglée de la fille ou de la mère , un mariage 
mal assorti 9 ou les mauvais traitemens essuyés 
de la part de Théritiér : mais il fallait que le 
testament fît^ une oienfion expresse des motifs 
d'exclusion » sous peine de nullité de ces dis- 
positions ^. Les héritier^ pouvaient exercer le 
retrait à l'égard du cinquième des propres de la 
même manière qu'ils en auraient eu la faculté 
dans le cas d'une vente ^.. 

Les dettes de la succession se payaient d'a- 
bord sur les meubles, ensuite sur les acquêts 
et le cinquième des propres, et subsidiairement 
sur les quatre cinquièmes restans ^. 

L^s lois mettaient plusieurs restrictions à la 
faculté de tester. 

Les mineurs , les aliénés^, les muets , ceux 
qui avaient subi une condanmation emportant 
confiscation , les clercs» à l'exception des prér 
lats et des membres des corporations à qui il 
était permis d'avoir des biens en propre , toutes 
ces personnes n'avaient pas le droit de disposer 
pai: testament ^^ 

Le lien féodal mettait également des res- 
trictions à cette faculté. Le seigneur n'était, pa9 

' Beaumanoir, 1. cit. , p. 66» 

* Idem , ihid. , p. 69. 
^ Jdcm y tind, , p. 64* 

* Idem , iéid., , p.. 71 ... 
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obligé de souffrir qu'on (It par testament des 
dispositions contraires à la coutume. En con- 
séquence il n'était pas tenu d'acquiescer à la 
disposition, par laquelle on assignait à sa veuve 
en douaire plus que les deux tiers de la terre, 
parce que , la femme étant soumise, pour tout 
ce qui regardait le douaire ^ à la cour de chré- 
tienté y la juridiction du seigneur en aurait 
éprouvé une trop grande diminution '. On ne 
pouvait pas disposer non- plus en faveur de 
plusieurs personnes d'une chose qui devait 
être possédée par indivis, par exemple, une 
sergenterie fieffée *. 

Quant à la forme des Jtestamens, ils devaient 
être dressés en présence de personnes qtii pus- 
sent en rendre un témoignage valable, sans 
que les lois en fixassent le nombre, he testament 
devait être muni du sceau du testateur , ou 
d'un sceau authentique , comme celui de la 
baillie ou de la cour de chrétienté , ou d*une 
corporation religieuse 3. Le testament fait de 
vive voix était valable lorsque son contenu 
était certifié par deux prêtres , ou deux autres 
témoins sans reproche ^. 

'Beaumanoir, 1. cit., p. 65. 
* Jdem , iind. , p. 66. 

3 Idem, i4nd.g p. 64 et 74* 

4 Jdem , iind» , p. 69 et 74. 



C >ï9 ) 
S"- 

Des stMcessiona. 

C'est surtout en matière de succession que 
les différences que la législation mettait entre 
les possessions féodales et la possession cou* 
tumière deviennent bien sensibles. A l'égard 
des premières, nous retrouvons les privilèges 
accordées a l'ainesse et au sexe masculin , pré- 
rogatives inconnues dans la succession aux 
villenages. 

Nous examinerons quelles étaient les règles 
observées dans les successions des différentes 
classes d'héritiers , dénomination sous laquelle 
on comprenait tous les parens jusqu'au qua- 
trième degré. 

I. Des successions déférées aux descendans. 

Lorsqu'une succession consistait en fiefs , et 
qu'il y avait des fils ou des filles, l'ainé des 
héritiers mâles emportait le principal manoir 
et les deux tiers des fiefs , et le reste de la 
succession se partageait par portions égales 
entre tous les autres enfans , qui en faisaient 
hommage à leur aîné , lequel le reportait au 
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suzerain '. Cette espèce d'hommage s'appelait 
pavage ou frérage. Nous avons déjà eu oc- 
casion de parler d une ordonnance de Philippe- 
Auguste qui abolissait le parage dans les 
terres du domaine du roi ^ ; mais il parait que 
cette loi ne fut pas observée , car les établis- 
semens et. les auteurs postérieurs au règne de 
Philippe- Auguste parlent souvent ^du parage 
comme d'une coutume existante 3. 

Lorsqu'il n'y avait que des filles, l'aînée 
emportait le principal manoir et l'hommage 
de ses puînées, et le reste de la succession 
était partagé également entre tous les enfans. 

Lorsque la succession était composée de 
villenages , elle se partageait par portions égales 
sans distinction de primogéniture ni de sexe ^. 

La représentation avait généralement lieu en 
ligne descendante ^. ^ 

Lorsqu'un homme coutumier était investi 
d'un fief, ses enfans succédaient néanmoins 
par portions égales ; seulement l'aîné avait un 
avantage pour garantir les autres en parage; 
mais , à partir de la tierce foi , le fief se par- 

' Beaumanoîr^ cfaip. 149 p. 79. 

* Voyez partie 1 , sect. 1 , chap. a de ce livre. 

' ÉttUd., liv. 1, chap. a2. 

^ Beaumanoir, chap. i4» p* 79* •— jÉ^aM. » Iît. i> chap. i33. 

' Idem ) i^id, , p. 80. 
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tageait gentiment y c'est-à-dire par les deux 
tiers et le tiers '. 

Il fallait rapporter au partage de la succes- 
sion tous les avantages faits par le défunt, ou 
bien s en exclure en gardant ces avantages. Le 
fils aîné , en ce cas , renonçait à son droit 
d aînesse. Lorsque Tavantage fait à Fun des 
héritiers était cependant trop considérable, le 
juge pouvait , à la requête des cohéritiers , cql 
ordonner le rapport ^. 

JJ, Des successions déférées aux ascendans. 

"\ 

Quand le défunt n avait laissé que des ascen* 
dans, et qu'ils se trouvaient au même degré, 
ils succédaient par portions égales , et notam- 
ment aux meubles et acquêts, et aux objets 
provenant de leurs propres acquêts. Mais les 
propres de la succession provenant de Tune 
des lignes ascendantes retQurnaient à cette 
ligne à l'exclusion de l'autre ^. 

Lorsque les ascendans se trouvaient à des^ 
degrés différens , Beaumanoir ne dit pas expres- 
sément si l'ascendant au degré le plus pro- 
chain dans Tune des deux lignes excluait à celui 

* Étafd.^lW. 1, chap. i43. 

2 B^tiûmaDoir , chap. i4) p^ 8i. — Éta^. , Hr. i^ chap. i3a. 

3 Idem^ iind. , p. 85. 
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un degré plus éloigné dans l'autre, ou si la 
succession se partageait également entre les 
deux lignes sans égard à la proximité du degré. 
Mais il est certain néanmoins qu'il y avait des 
cas où l'ascendant à un degré plus éloigné 
dans l'une des deux Ugncs concourait avec 
lascendant à un degré plus rapproché dans 
Tautre : il y avait jmême un cas où ce dernier 
était exclu de la successioh par le premier. 

1^ Lorsqu'il existait dans la succession un 
objet provenant des conquêts du père ou de 
la mère du défuqt « cet objet retournait pour 
moitié au survivant des deux , et l'autre moitié 
était dévolue au plus proche parent du prédé- 
cédé. Voilà donc un cas où Taieul paternel 
ou maternel pouvait partager la succession 
avec le père ou la mère du défuiit. 

â^ (lorsqu'il existait dans la succession un 
objet provenant des propres du père ou de la 
mère du défunt , cet objet était recueilli par 
le parent le plus prochain du père ou de la 
mère prédécédée , à l'exclusion du survivant. 
Ainsi , par exemple , lorsque la succession se 
composait de propres de par la mère prédé- 
cédée, et que l'aïeul maternel du défunt était 
vivant, il succédait à l'exclusion du père de 
ce dernier. < 
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III. Des successions déférées aux collatéraux. 

En ligne collatérale on succédait par proxi- 
mité de degré, et par portions égales , lorsque 
les héritier? se trouvaient au même degré '. En 
ligne collatérale il n'y avait pas de droit d'aî- 
nesse ^. Lorsque la succession consistait en 
fiefs , les femmes en étaient exclues lorsqu'il y 
avait des héritiers mâles au même degré ; dans 
le cas contraire , elles étaient admises. Lorsque 
la succession se composait dé villenages , elles 
concouraient avec les mâles ^. 

La représentation n'avai(; pas lieu en ligne 
collatérale :. ainsi, lorsqu'il y avait des frères 
et des neveux , les premiers succédaient seuls , 
et lorsqu'il n'y avait que des neveux, ils ne 
succédaient pas par souches , mais par têtes , 
sans distinction , s'ils' étaient issus de frères ou 
de sœurs dts défunt , et sans distinguer entre 
les fiefs et les villenages ^. Selon quelques cou- 
tumes , le neveu con<k>urait cependant avec 
son oncle ^. 

1 Beaumaiioîr,>chap. i4; p. 79 et 84- 

■ Jdem , iéid. , p. 7g. 

' ïdem • iéid. 

* Jdem , Ufid, , p. 84* 

S Jdem , iind. 
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IT. De8 suecessidDS déférées aux asceadans et aax 

collatéraux. 

Les collatéraux étaient régulièrement excii:^s 
par les ascendans. Il y avait cependant des cas 
où ils concouraiept avec ces derniers , et d'au- 
tres où' ils succédaient à leur exclusion : ce 
sont ceux dont nous avons déjà parlé en trai- 
tant des successions déférées aux ascendans. 
^ 1^ Lorsque la succession se composait d'ob- 
jets provenant des conquèts du père et de la 
mère , la moitié de ces conquèts retournait au 
survivant des deux , €t l'autre était déférée au 
plusprochain parent du prédécédé. Ainsi, lors-» 
que la mère prédécédée avait laissé un frère , 
ce dernier partageait les conquèts avec le père 
survivant du défunt. 

3"* Lorsque la succession -contenait des pro- 
pres provenant du père ou de la mère prédé- 
cédée, ils étaient dévolus au plus prochain 
parent du prédécédé, à l'exclusion du père et de 
la mère survivans. Ainsi , lorsque la successiion 
consistait en propres de par le père prédécédé, 
elle pouvait être recueillie , à l'exclusion de la 
mère survivante, par le plus proche parent 
du pèfe, quand même c'aurait été un coHatéral. 
au quatrième degré. 
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SeloD quelques coutumes ^ les frères , mais 
jamais les neveux 9 succédaient aussi aux con- 
quéts et meubles à l'exclusion des ascendans. 

SECTION IL 

SE XA I.EGISLXTION PEIVAIE. 



Rien n'^st plus propre à donner la Juste 
mesure du degré de civilisation d'un peuple 
que l'état de sa législation pénale. L'absurdité 
des peines , ou leur excessive sévérité , indiquent 
toujours un gouvernement vicieux, la dépra- 
vation des mœurs, et l'ignorance générale, 
compagne constante de ces deux maux. 

La législation pénale en France pendant 
cette époque ne nous offre déjà plus de ces 
lois cruelles qui pesaient sur la nation pendant 
les premiers temps de la monarchie, et qui 
étaient encore en vigueur dans des temps plus 
récens chez un peuple voisin ^. 

Les progrès de l'entendement humain et de 
la civilisation avaient fait disparaître cette dis- 
tinction désolante qui permettait à l'homme 

' On sait que la révolution dans le gouvernement anglais , ter- 
minée par la concession de la grande charte , fut occasionnée en 
partie par la loi tyranniquc de Guillaume-Ie-Bâlard , appelée ia 
chartç dçs forits* 
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libre de racheter ses crimes à prix d'ai^nt, et 
réservait toutes les punitions sévères à la ser* 
vitude. 

L'établissement du système féodal , en at- 
tachant les hommes les uns aux autres par 
des rapports nouveaux basés sur la fidélité , 
avait donné naissance à une branche de la 
morale publique , qui prenait l'honneur pour 
guide. Le sceau de la flétrissure de l'opinion 
était imprimé à tout ce qui répugnait à la dé- 
licatesse des sentimens , dictée par l'esprit 
chevaleresque; et cette punition, pour être 
purement morale , n'en paraissait que plus 
redoutable. 

Oa ne sentait encore que confusément l'im- 
portance de cette vérité , que tout délit est 
un outrage commb envers la société entière , 
et punissable comme tel. Le principe de l'ac- 
cusation et de la vindicte publique était pres- 
que entièrement ignoré '. On laissait à chaque 
individu le soin d'obtenir réparation d'un 
crime , soit directement , lorsque la loi lui ac- 
cordait le droit de guerre, sojit indirectement, 
en implorant l'intervention de la justice. La 

» 

' DefoDtaînes (cbap. i5, art. 36) dît expressément : « De tous 
méfaits se puet-on acorder sans justice se on ne s'en est clamés , nis 
de Larchins , si n'est tens con n'eust cri levés après ; car lors ne 
povoit-on faire pais sans le justice. > 
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justice n agissait d'office que dans les crimes 
publics qui ne lésaient aucun individu en 
particulier : Beaumanoir ^ dit cependant que, 
lorsqu'un fait était notoire , tout citoyen pou- 
vait le dénoncer à la justice sans se faire partie. 

Les bonnes doctrines avaient déjà trouvé 
quelque accès dans la législation d'alors. Les 
actes législatifs et les auteurs du temps en 
fournissent de nombreuses preuve^ : la pu- 
nition sera réglée sur le degré de culpabilité 
de l'individu; la volonté seule n'est pas punissa- 
ble ^ , tandis que le criminel ne trouvera point 
d'excuse dans sa jeuixesse lorsqu'on pourra"" 
lui prouver qu'il a agi avec discernement ^. 
Les provocations graves assurai^ quelquefois 
l'impunité d'un crime ^. 

L'emprisonnement n'avait lieu que pour les 
crimes; et afin que personne ne se permit 
des dénonciations injustes, l'accusateur était 
détenu en prison avec l'accusé ^. C'était cepen- 
dant une loi barbare que celle qui V0;ulait 

> Ghap. 6 , p. 58. 

* Étaéi,^ Ht. 1, chap. 36. 

' Beaumanoir, diap. &6 , p. 94* 

^ Voyez - en un exemple daos Beaumanoir , chap. 5o y 
p. i€3. 

^ Ordon. de Phiiippe^Augutte y de 1 190. — Rteueii des orfton. , 
t. i,p. 21. 
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êeméns de saint Louiê , c'était t i^ne espèce de 
trahison ^ » La même peine était réservée aux 
receleurs de choses volées ; et les femmes qui 
tenaient compagnie aux voleurs ou assassins 
devaient être brûlées, selon les ÉtaéUsse- 
mens ^. On crevait les yeux aux voleurs d'égUses. 
Les vols d'ustensiles aratoires, ou d'objets de 
peu de valeur , étaient punis la première fois 
par la perte de l'oreille, par celle du pied 
en cas de récidive , et par la corde la troisième 
fois ^. Le faux témoignage en matière civile 
entraînait peine de longue prison et l'expo-^ 
sition publique ; en matière crimideUe , la 
peine qu'aurait subie celui contre lequel ou 
rendait le faux témoignage ^é hei faux, 
étaient également punis païf : 1^ perte d'un 
membre ^. Les contumaces étaient souvent 
bannis sous peine de la corde* du resâort 
d'une justice , et subissaient çcAte punition 
lorsqu'ils enfreignaient leur bâte h Ob dé^ 
moHssait les maisons de ceiàx qui recelaient 



t ÉtqM.y Ur. 1, chap. 29 et 3o. — Beaumanoir, chap. 3o$ 
f). i63. 

* ÉiaM, , H?. 1^^ chap. 32. 
' lind, , Ii7. 1 , chap. a^ 

4 Beaumanoir; chap. 3o, p. 1 5a ; et chap. 39 y p. -^tô. 

5 Celui qui fabriquait et vendait t di» ftuH-drip « anôt te p^ng 
coupé, selon les ÉtaU. , IW. 1 ,'chap. i^êi 

^ ÉtûM.y liv. a, cbap.iG; 
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de pareils criminels '. Le même genre de pu- 
nition était usité pour toute sorte de crimes ^ 
selon la législation des communes; 

Les délits légers étaient punis par des amendes 
plus ou moins fortes : ce qu'on appelait là 
grande amende était de soixante livrea pont 
le gentilhomme , et de soixante sous pour lé 
coutumieri 

Lorsqu'il y àyaiteu des Toies de fait , la peiné 
était celle du talion , antérieurement à BeaU-^ 
manoir; mais du ti9mps de cet auteur elles 
n entraînaient que lamende ^ qui était à la 
Volonté du seigneur, lorsqu'on avait injurié 
ses officiers dan? l'exei^cice de leurs fonction^ \ 

m 

La confiscation des meubles , qui avait lieu 
dans une infinité de cas , était aussi une espèce 
d'amende. Elle était d'usage dans beaucoup dé 
contraventions féodales ^ à Tégfard de ceux qui 
s'étaient suicidés ^ dés usuriers convaincus , 
des aubains décédés saiis avoir rien laissé à 
leur seigneur, enfin de ceUx qui mouraient 
déconfés, c'ést-^-dire sans s'être confessés, ni 
aVoir fait de testament ^; 

' fieaumahoir, ohap; 3o, p; i5i. 

* Idem y chap. 3o, p. i49» i5o et iSg. Il cite un cas oit 
l'amende était de 3oo livres , somme énorme pour le temps. 

*^to6i.«liT. M chap; a6,3â,5o, 53 , 63^ 85 , 89 et 93; 
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SECTION III. 

« 

DES FORMES JUDICIAIRES. 

On ne distinguait pas encore , à l'époque 
que nous examinons, un ordre judidaire et un 
ordre militaire. Juger et combattre étaient 
des devoirs et des droits attachés à la posses* 
sion féodale : ces deux prérogatives étaient en 
quelque façon inséparables : juger 9 dit Mon- 
tesquieu S c'était combattre; et on pourrait 
ajouter que combattre c'était juger. 

Le peu d'accès que les lois romaines avaient 
trouvé jusqu'alors dans les tribunaux , et l'es- 
pèce de fatalisme auquel on s'en remettait, 
dans le doute, de la décision de» contestations, 
faisaient que tout le monde était à peu près 
habile à remplir les fonctions de juge. Dès 
qu'une question présentait des difficultés , on 
ordonnait le combat, dont on regardait le 
résultat comme un jugement rendu par Dieu 
même , dans la ^conviction qu'il était impossible 
qi^e la divinité ne protégeât pas le bon droit. 

D'après cette manière de procéder, les formes 
judiciaires qu'on observait dans les tribunaux 
laïques devaient être fort simples. Il n'en 

' Lir. a8, chap. 37. 
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était p^s ainsi des formes en usage à la cour 
de l'Eglise , où on avait conservé quelque chose 
de la procédure romaine. Mais, avant d entrer 
dans le détail nécessaire â cet égard , il parait 
convenable d'indiquer les bornes des diverses 
juridictions. 

CHAPITRE. PREMIER. 

De (a compétence. 



S- I" 
De ia compétence de la cour de chrétienté* 

Nous avons déjà eu occasion de parler briè- 
vement de cette usurpation au moyen de 
laquelle J'Eglise était parvenue à s'arroger un 
véritable droit de souveraineté , en s attribuant 
la connaissance, tantôt à l'exclusion des tri- 
bunaux laïques , tantôt en concurrence avec 
eux \ d'un grand nombre de causes. 

Beaumanoir ^ consacre un chapitre entier 
à la juridiction de l'Eglise , et semble en im- 
prouver la grande extension par cette obser- 
vation i « Bonne chose et pourfitable serait , 
< et selonc Dieu et selonc le siècle , que chil qui 

1 Chap. 1 1 , p. 5o et suit. 
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c gardent la justice espirituel, se mellassent de 
« che qui appartient à espiritualité tant seu- 
« lement , et lessassent justichier et esploitier 
• à la laye justice les cas qui appartiennent à 
< la temporalité. » 

Nous avons déjà vu que l'Eglise connaissait 
de beaucoup de crimes , de Thérésie , du viol , 
de l'adultère , des profanations , des causes ma- 
trimoniales, des dots, des causes des veuves, 
de la bâtardise, des affaires des croisés, de l'u- 
sure , des testamens , de la sorcellerie , des 
biens donnés à l'Eglise et amortis par elle ; des 
causes de clercs entre eux et des laïques contre 
les clercs, excepté celles qui concernaient le 
fief laïque, et de beaucoup d'autres. A TEglise 
appartenait aussi la garde des saints lieux et 
des lieux religieux , ainsi que le droit d'asile. 

y §. II. 

De ia compétence de iajv^tice temporeiie. 



Beaumanoir cite aussi les cas qui étaient du 
ressort de la justice laïque : ils n'étaient nul- 
lement nombreux. La justice temporelle con- 
naissait , exclusivement de celle de l'Eglise, des 
cas de crimes commis par personnes laïques ; 
des causes des clercs qui s'élevaient au sujet 
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des terres qu'ils tenaient d un seigneur laïque ; 

des cas où il pouvaity avoir lieu aux gages de 

bataille ;.des contrats et obligations passés entre 

laïques , et prouvés par lettres ou témoins ; 

cas dans lesquels les parties pouvaient ccpen-? 

dant plaider également en cour de chrétienté ; 

enfin des causes d'hommage et de fief, et des 

terres tenues en villenage entre personnes 

laïques. 

La justice laïque mettait à exécution les 

jugemens rendus par la cour d'Eglise. La jus- 
tice laïque, dit Beaumanoir , doit lui faire 
aide, à sa supplication, comme le fils à sa 
mèrel 

La justice se divisait alors en justice haute 
et justice busse. Tous les cas , dit Beauma- 
noir ', où il y a péril de vie , ainsi que ceux 
où il y a gages de bataille , appartiennent à la 
haute-justice. Il y avait exception à cette règle 
à regard du « larcin », car, quoique le voji^fût 
puni par la corde , la connaifisaoce en appar- 
tenait à la justice basse ^^ Nous avons déjà fait 
observer ci-dessus que la haute-justice n'ap- 
partenait qu'à ceux qui possédaient à titre de 
baronie. 



*Chap. 5S, p. 994 « 
* Idem^Hnd, 
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La règle générale sur la compétence portait 
que tout homme était justiciable du seigneur 
sous lequel il était « levant et couchant » * Cette 
règle s'observait toujours en action persôn^ 
nellc et mobiliaire ; mais les demandes con- 
cernant immeuble devaient être intentées de- 
vant le seigneur du lieu de la situation ^. En 
action criminelle ^ la cour appartenait égale- 
ment au seigneur sous lequel on était couchant 
et levant. Lorsqu'un homme avait été mis en 
accusation devant un autre tribunal, le seigneur 
pouvait en réclamer le jugement , et le prévenu 
pouvaitnommersonseigneuretdemanderàétre 
renvoyé devant sa cour , ce qu'on exprimait par 
cette règle , que « l'aveu emportait l'homme * *. 

La règle générale sur la compétence souf- 
frait cependant quelques exceptions dans les 
cas suivans : 

La connaissance de la cause appartenait au 
tribunal suzerain , en cas de plainte de défaute 
de d/roit ; lorsqu'on plaidait contre un gen- 
tilhomme, et qu'il y avait obligation par écrit , 
et notamment lorsque l'obligation avait été 
passée devant un suzerain ou son bailli ; lors- 
qu'on demandait trêve ou assurément , ou 
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' Beaumanoir, chap. 44» P< '43; et cbap. 2 , p. 3». 
* Éiahi, , liv. 2 , chap. i3. 
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qu'on se plaignait de trêve enfreinte , de nou-> 
velle dessaisine ou de trouble de possession : la 
femme pouvait plaider sur son douaire devant 
le tribunal suzerain , si elle ne préférait pas de 
plaider en cour d'Eglise. Le suzerain pouvait , 
en général , ajourner les hommes de ses vas- 
saux devant son propre tribunal , lorsqu'il était 
partie dans la cause ^ parce que le seigneur 
n'était pas tenu de plaider devant le tribunal 
de ses hommes ; enfin toute cause qui avait 
été entamée devant le tribunal suzerain y était 
terminée, quand même la connaissance en au- 
rait appartenu au seigneur immédiat '. Il en 
était de même lorsqu'on avait des motifs va- 
lables pour récuser tous ses juges naturels'. 

CHAPITRE II. 

Manière de procéder devant les tribunaux 

laïques et d'Église, 

\ 

Des ptaidotries. 

La semonce ou l'ajournement du gentil- 
homme devant un tribunal était de quinze 

' Beaumanoir, cbap. lo , p. 53 et luiv. 
^Jdemy chap.67^ p. 335. 
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jours ; celle de l'homme coutumier se faisait 
du jour au lendemain '. La semonce devait se 
faire , lorsque la cause regardait le fief, par 
deux pairs de l'homme ajourné. Le roi, et 
peut-être ceux qui tenaient en baronie , ajour- 
naient par sergens assermentés *. La différence 
du terme de l'ajournement , comme nous 
lavons déjà remarqué , se' réglait sur le genre 
de tenure plutôt que sur la qualité de l'a- 
journé 3. 

11 y avait deux espèces d'exceptions dilatoires, 
au moyen desquelles on pouvait retarder les 
plaidoiries, les contrentands et les essoines ^. 
Le contremand était une demande en ajour- 
nement f qu'on proposait sans être tenu d'en al- 
léguer le motif. C'était un droit réservé aux 
gentilshommes ^. On pouvait contre-mander 
jusqu'à trois fois , de quinze jours en quinze 
jours ^. L'essoine était une demande en ajour- 
nement, motivée sur quelque empêchement 
physique ou moral, comme maladie grave, 

' Beaumanoir , chap. 3 , p. 17 et a3. — Defontaines , chap. 3 , 
art. I. 

* BeaumaDOÎr, chap. a, p* iS. 

^ DefoDtainçs » chap. 3 , art. 5 et 6. 

^ Boaamanoir, chap. 3, p. 34* 

5 Defontaiaes^ chap. 4» art. t. 

^ Idêtn^ i^id,^ art. 18. 
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accident survenu en route, ou mort subite d'un 
proche parent. L'essoine ne pouvait être pro- 
posée qu'une fois , et ne devait durer au-delà 
d un an ^; 

Lorsque, après avoir proposé trois contre- 
mans et une essoine, on n'obtempérait pas 
à trois ajournemens successifs de la justice , 
on était constitué en défaut ^. En ce cas , le 
seigneur pouvait saisir le fief, et mettre la 
partie adverse en possession 3. 

Avant d'entamer le plaid , le défendeur en 
action réelle pouvait demander jov/r de vtie , 
ou4'inspectioa oculaire de l'objet du litige, 
qui se faisait par une personne déléguée à cet 
effet par la ju&tlce , laqueUe en faisait son rap- 
port à la cour , afin de bien établir les points 
litigieux '^. 

En cour de chrétienté \ on adressait au dé- 
fendeur la demande par écrit, lorsque la cause 
était de la valeur de quarante sous au moins , 
et toute la procédure se faisait par écritures. 
En. cour laie ou ne plaidait pas par écrit : 
cependant le juge pouvait faire mettre briè- 

' Defoutaînes , chap. 4, art. a4. 
* Beaumanoir, ehap. a, p. 18. 
^ Defontaines, chap. ai , art. 9. 
^ Bcaumanoîr, chap. 9, p. 5o, 
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Tement par écrit l'objet de la cause , ainsi que 
les articles sur lesquels les témoins devaient 
être entendus '. 

En cour de chrétienté on plaidait jusqu^à la 
quadruplique ; en. cour laie jusqu'à la ré- 
plique seulement ^. Dans les causes qui se 
plaidaient devant la cour d'Eglise , on pouvait 
faire réserve de ses défenses^ en attendant que 
jugement fût fait sur lune d elles, avant d'en 
proposer une autre ; mais dans les tribunaux 
séculiers, toutes défenses et exceptions devaient 
être présentées simultanément ^. 

Enfin les tribunaux d'Eglise admettaient 
les réconventions , au moyen desquelles le dé- 
fendeur pouvait actionner lui-même son ad- 
versaire pour une cause d'une tout autre 
nature. Le défendeur n'était pas tenu de ré- 
pondre à la plainte lorsque le plaignant ne 
voulait pas répondre à la réconvention ^. 

On admettait aussi l'extinction des actions 
au moyen de Ja prescription. L'action mobi- 
liaire était éteinte après un laps de vingt ans : 
celle dirigée contre une succession , après 

/ 

I Beaumanoir , cbap. 6 , p. 39. 

« 

' Idtm , cbap. 7 , p. 4^. 

^ Idenk , cbap. 1 1 , p. 62. ' 
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un an de paisible possession des héritiers K 
En défendant , chacun pouvait omettre pro- 
cureur; mais en demandant, ce droit n'était 
réservé qu*â ceux qui en avaient le privilège , 
comme TËglise, ceux qui tenaient en baronie, 
les femmes, ou ceux qui avaient un empê- 
chement légal. En cas de crime , on n'était pas 
admis à constituer procureur ^. 

Les actes législatifs et les auteurs du temps 
parlent souvent de l'oflice des avocats, et con- 
tiennent d'excellens préceptes à cet égard. Pour 
en exercer les fonctions , il fallait être jus- 
ticiable de la cour devant laquelle on plaidait, 
et jouir d'une réputation intacte ^. 

S- ". 
Des jtigemens, 

s 

. Selon Beaumanoir ^, il y avait deux ma- 
nières différentes de faire juger des causes^ 
par hommes ou par ha/iUis. Dans le premier 
cas , le bailli appelait à son tribunal les plus 
sages , les prud'hommes ou Tieillards , et de 

' Beaumanoir, cbap. 7, p. 49* 

* ItUnij chap. 4i P* 37 ; et chap. 4^9 P* ^^9* 

^ Idûm, chap. 5 , p. 33. — DefoQtaiaes , cbap. 1 1 . 

* Chap. 1, p. 11. 
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leur conseil faisait le jugement ; dans le second 
cas, le jugement se faisait par les pairs de la 
partie. 

Il semble que les hommes , aussi^bien que 
les prud'hommes , étaient , comme le sont 
encore les jurés en Angleterre, les juges du 
fait et du point de droit , et que les fonctions 
de celui qui présidait la cour se bornaient à 
diriger la procédure et à prononcer le juge--' 
ment. Beaumanoir dit même que ^, lorsque 
les hommes le trouvaient bon, le bailli ne 
devait pas assister au jugement , s'il n'était 
pas pair des parties. Les fonctions des hommes 
ou jugeurs ne se distinguaient donc dé celles 
des juges ordinaires qu'en ce que , leurs fonc- 
tions expirées , ils rentraient immédiatement 
dans la classe dç leurs concitoyens. 

La majorité , et peut - être l'unanimité , 
étaient requises pour prononcer le jugement. 
En cas de partage de voix, le seigneur devait 
envoyer des partisans de l'une et de l'autre 
opinion devant le suzerain pour en prendre 
conseil. 

Comme les coutumiers n'étaient pas regardés 
comme pairs les uns des autres , il semble que 

' Beaumanoir, chap. i, p. 1 5. Voyez aussi Montesquieo^ Kv. iH) 
chàp. 42* 
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I 

le {ugement par hoitimes étdit réservé aux 
causes féodales et à celles qui se plaidaient 
devant le^ tribunaux des villes. 

Les causes entre le seig^neur et tous ses hom- 
mes se jugeaient pap bailli , et non par hommes ; 
mais , lorsqu il s'agissait d'une cause entre le 
seigneur et un de ses hommes, il y avait lieu 
à jugement par pairs '. 

Pour faire jugement y il fallait au moins 
deux juges, selon Beaumanoir ^, et quatre 
d après Defontaines ^. Losqit'on seigneur n a- 
vait pas le nombre suffisant d'hommes , il 
devait supplier son suzerain de lui en prêter *, 
faute de quoi il ^perdait sa cour. 

Les baillis jugaient dans les assises qui ^e. 
tenaient à des époques fixes; mais, en ca9 
d'urgence , ils pouvaient juger extraordinaire^ 
ment ^. Beaumanoir s'étend beaucoup sur les 
devoirs des bliillis ^. 

LssèigfieQr pouvait preiadre de certains dé- 
lais, ou répits^ aTant de. faire juger les causes 

' Beaumanoir, chap. 1 , p. la et i5. 
"Chap. 67, p. 336. 
' * Chap. at, p. 36. 
*Jdùm, chap. 6^ , p. loy* 

^ Idem, chap. i , p. i5. — Ordtm* de Pi%iUff6' Auguite , 
de 1 190. — Ditfis le Recueil det ordon* ^ té 1 , p. 6* «^ 
' Au chap. 1 de sod livre. 
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qui lui étaient déférées. Les jugeurs pouvaient 
en demander paiement ; mais , après l'expi- 
ration des répits , le seigneur pouvait les forcer 
par la prison â juger '. 

Il était permis de récuser les juges , lorsqu'on 
en avait des motifs légaux , et , en ce cas , la 
cour était dévolue au suzerain ^. 

A la cour du roi , où il n'y avait pas d'appel , 
on rendait les jugemens en l'absence des par- 
ties ; mais dans les cours où il y avait ^ppel , 
le défaillant encourait seulement l'amende à la 
première défaute , et le jugement n'était rendu 
qu'à la seconde ^. 

En cour de chrétienté « les juges ou officiaux 
pouvaient réformer de leur propre mou- 
vement les sentences rendues sur faux erï'e- 
mens, mais les juges lais n'avaient pas cette 
faculté ^. 

Parmi les preuves judiciaires, Beaumahoir ^ 
cite l'aveu de la partie , la preuve par écritures , 
celle par témoins, par recors de. juges, par 
présomptions, par serment et par bataille. 



' Beaumanoir^ chap. 65, p. 33 1. — DefoDtaines, cbap* ai , 
art. a4 — a6- 

s Beaumaooir, chap. 66, p. 335. 
3 /i^am^ chap. 67^ p. 34i« 

4 Idmn , xifid, , p. 34a* 

5 Chap. 39 , p, ao6 et suif. 
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Nous parlerons ci-api;ès des preuves de la der- 
nière espèce. 

Pour prouver une chose , il fallait au moins 
deux témoins. Ne pouvaient témoigner en jus- 
tice: les femmes, quelques cas rares exceptés, 
ni les bâtards et serfs, si ce n'était dans les 
causes de leurs semblables , lorsqu'il pouvait 
y avoir gages de bataille ; ni les Juifs contre les 
chrétiens, ni les excommuniés, ni enfin les 
personnes mal famées '. L'audition des té- 
moins ne se faisait pas en pleine cour , mais 
séparément par des personnes déléguées à cet 
eflFet par la justice , et qu'on appelait avdi- 
tev/rs. Les dépositions des témoins étaient 
ensuite rapportées au tribunal-*. 

Dans les causes d'une tres-petîte valeur , le 
plaignant en était cru sur son serment lorsque 
le défendeur ne niait que la quantité , mais 
convenait de la dette 3. 

% 

' Beaumanoir, chap. Sg , p. 209 et suiv. 

* Idefn, ihid. , p. 219. 

' Jusqu'à la valeur de cinq sous un denier , selon la coUlume du 
BeauToisis. (Beaumanoir^ chap. 39-, p. aa3. ) 
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S- ni- 

Des remèdes de droit , et des différentes tnaniires 

d'infirmer les jugemens. 

1 

C*est dans cette partie de la législation que 
s^était réfugié tout ce qu elle avçiit conservé 
de Fancienne barbarie. Après avoir vu que 
l'empire de la raison prédominait dans Tap- 
plication des lois,, nous devons être justement 
étonnés de trouver que c'était par l'adresse et 
la force qu'on en maintenait ou altérait l'exé- 
cution. Mais cet abus était si intimement lié 
aux mœurs du temps, que le plus grand légis- 
lateur de son siècle ne put le déraciner qu'im* 
parfaitement. 

En cour d'Eglise, on admettait l'appel à un 
tribunal supérieur. Il y avait hiérarchie jcom- 
plète à cet égard. L'appel se portait du doyen 
à l'éveque , de là à l'archevêque , et finalement 
au pape ^ « 

En cour laie , on ne connaissait pas encore 
cette manière de procéder. 

Il y avait deux manières de se plaindre de la 
justice de son seigneur. Là première , lorsqu'il 
faisait déni de justice, ce qu'on appelait la 

' Beaumanoir , chap.'^ , p. a 5. 
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défaute de droit; et 1^ seconide , lorsqu'on tt 
croyait lésé par un jugement rendu par sa 
cour , ce qu'on nommait blâme de fa/ux 
jugement. Les argumeos par lesquels on sou- 
tenait ordinairement son assertion dans lun et 
1 autre cas, étaient l'épéedans la main du gen- 
tilhomme f et le bâton dans celle du coutur 
tumier. 

< Nous examinerons successivement les règles 
qui s observaient en cas de défaute de droit , 
dé plainte de faux jugement , et au sujet du 
combat judiciaire. Montesquieu ' a porté le 
flambeau de la critique dans cette partie 4^ 
la législation française , et y a répandu beau- 
coup de lumière. 

I. De la défaute de droit. 

« Défaute de droit, selon la définition 4t 
« Beaumanoir ' , était de refuser de faire jus- 
c tice à qui -la requérait > ou de délayer les 
«plaids au-delà du terme que la coutume 
« permettait ^^ » 

Lorsqu'on plaidait: sur le fief à la cour du 
seigneur contre lui, et qu'il difi^ait oti refusait 
de faire droit , oh le ^sommait devant prud- 



> 



' Li?. a8 , chap. ao et suiv. 
* Cbap. 6i, p. 3iS» 
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hommes de rendre justice^ et ensuite on Tajour* 
nait devant la cour du suzerain. On n'ajournait 
pas 5 dans ce/ cas, par pairs ^ parce que les 
hommes ne pouvaient ajourner leur seigneur 
dans sa propre cause '. 

Quand on plaidait à la cour du seigneur 
contre un de ses vassaux , ou hommes levans 
et couchans , et qu'il tardait à faire jugement , 
on devait, en présence de deux de sei pairs (ou 
hommes de son suzerain , lorsqu'il n'avait pas 
lui-même le nombre d'hommes suffisant), le 
sommer jusqu'à trois fois de quinze jours en 
quinze jours de faire jugement ; et , lors- 
qu'après ce délai , il persistait dans son refus , on 
démontrait la défaute devant la cour du suze- 
rain , et demandait le jugement. A cause du 
respect dû au seigneur , on ne faisait ajourner 
que la partie ^.' 

Quand on prouvait la dëfaute , le seigneur 
perdait le jugement de la causé. Dans le cas 
contraire, on était renvoyé Rêvant le seigneur ^ 
et on lui payait une amende de soixante livres. 
Lorsque le vassal avait appelé à tort, lamende 
était à la volonté dû seigneur ^. 

' Befontaîoes , cbap. ai*^ art. 34> 

*Beaumanoir, chap. 6a ^ p. 319. — Defontaines^ chap. ai, 
art. 3a. 
' Beaumanoir , chap. 61 , p. 3ia. Les Gantois avaient appelé le 
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Quand la défaute venait, non pas du seigneur, 
ms^is de ce que ses hommes ne voulaient pas 
juger, on appdait ces derniers devant la cour 
du suzerain ; et lorsque la défaute était prou- 
vée, ils étaiept forcés, par la saisie de leur 
fief ^ de payer chacun une amende de soixante 
livres. 

^ La défaute de droit ne se prpuvait pas par 
bataille ^. Il suffisait de prouver par témoins 
que les ajournemens avaient été faits et les 
délais observés ; mais on pouvait fausser les 
témpins, et, en ce cas, il pouvait y avoir lieu 
au combat ^. 



v_ 



II. Dé Tapi^el de faux jugement. 

Le blâme de faux jugement supposait que 
le jugement avait été rendu ^ non pas de bonne 
foi, mais par quelque motif blâmable , comme 
par prévarication ou haine. Déclarer qu'un 
jugement était faux , c'était donc offenser tous 
ceux qui y avaient concouru , et le combat 
devait s'ensuivre. 



comte de Flandre devant la cour du roi. N'ayant pu prouver la 
défViute, ili forent renvoyas devant ie comte. Celui-ci saisit de leurs 
biens jusqu'à la valeur de 60000 livres , et cette amende fut main- 
tenue par décision de la cour du roi. (Beaumanoir, ihid, , p. 3 18. ) 

' Beaumaooir^ chap. 60, p. 3i5. .^ 

' Idem. , iéûi. 
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Gomme roffensë était commune à tous ceux 
qui avaient été du jugement , le fausseur devait 
, soutenir son accusation contre tous les juges; 
maiSyComme cecombat aurait été trop périlleux, 
les auteurs disent qu'il y avait un moyen de 
Téviter. On suppliait le seigneur de faire pro- 
noncer le jugement par un des juges, et im- 
médiatement , avant que les autres eussent pro- 
noncé la^ setitence, on faussait le jugement 
comm0 déloyal et méchant, et, en ce cas, on 
ne se battait que contre le juge qui avait pro- 
noncé ». 

Comme appeler son seigneur de fava> 
jugement aurait été une espèce de félonie , 
on n'appelait que les juges. Si on voulait ap- 
peler le seigneup, il fallait se démettre aupa- 
ravant de son fief *. 

Le seigneur qui voulait fausser le jugement 
rendu par sa cour dans une contestation entre 
lui et son homme, devait le faire devant la 
cour de son suzerain : lorsqu'il se bornait à 
déclarer en termes généraux que le jugement 
étaitmauvais, il n yavait pas dégages debataille; 
mais, s'il imputait directement. a ses hommes 

' Beaamàdoîr, chap. 65, p. 3iS., — Dffodtatoeg ( rhap. 39 ,^ 
art. 1 , 10 et la), Teut qu'avant de fausser , oa laùo^ prononcer 
trois jugeg. 

^ Beaumanoir, chap. 61 , p. 3io; et cbap. 6y , p. ÔSy. 
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d avoir )ugé méchamment , il y avait lieu au 
combat, et, en ce cas, les hommes n'étaient 
pas tenus de de démettre du fief. 

Quand le seigneur n'avait pas assez d'hommes, 
il pouvait en emprunter à son suzerain ; mais 
ces pairs n'étaient pas obligés de juger; ils 
pouvaient se borner à assister le seigneur de 
leur conseil; et en ce cas, lorsqu'on faussait 
le jugement^ c'était au seigneur à faire le ju* 
gement bon par gages de bataille '. 

Tous les juges devaient être présens quand 
on rendait le jugement, pour pouvoir dire 
« oil , ou répondre affirmativement» lorsque 
l'appelant demandait s'iU voulaient en suivre^. 

U fallait . fausser le jugement aussitôt qu'il 
était rendu, sans quoi on .était censé le tenir 
pour bon 3. L'appel se pourluiv£iil: ^ soit aux 
prochaines assises, soit dans ua teit^me qui ne 
pouvait être moindre de quiiizè jours. Il se 
portait à la cour du suzerain , ^ de degré en 
degré ^. Lorsqu'on faussait sans ajouter que 
Ton soutiendrait l'accusation par le combat, 

' BeaumaDoir , chap. 6a « p. 3a2, — Defontaines , chap. aa , 
/art. 3. 

^ Defontaines , chap. ai , art. 27 et 28. ■ C'est , dît cet auteur, 
une affaire de courtoisie et de loyauté , et il n'y a là ni fuite ni 
remise. » 

' Beaumanoir, chap. 61 , p. 5ia. 

^ Idenhf iind, ^ p. 317. 
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. on était atteint de faux appel et on encourait 
l'amende '. 

On ne faussait non-seulement le jugement 
définitif, mais aussi les sentences interlocu- 
toires ,et les incidens ; et on ne gagnait ou ne 
perdait que la partie de la cause qu on airait 
faussée *. 

Le juge qui avait été vaincu ne perdait ni 
la vie ni les membres; mais l'appelant qui 
succombait était mis à mort , si lafl&ire était 
capitale^ ou condamné à l'amende de soixante' 
livres envers le seigneur , et chacun des juges 
dans les autres cas ^. 

On ne pouvait fausser les jugemens rendus 
à la cour du roi , le roi n'ayant pas d'égal , et 
personne ne pouvant l'aj^ler. 

Le seigneur pouvait se prévaloir de .cette 
prérogative pour éviter qu'on ne faussât son 
jugement, en demandant des hommes de la 
cour du roi, dont on ne pouvait fausser le 
jugement *. 

L'appel de faux jugement n'était pas reçu 

' Beaumanoir , chap. 6i , p. 3i4- 

* Idem , i^id. , p. 309. — Defontâines , chap. ai , art. ia et i5. 

' Defontaîoes , chap. ai , art. 11 et la ; et chap. aa^ art. 9» 

^ Dcfontaines dit ( chap. a a , art. i4 ) que le roi Philippe eoToya 
toat 800 conseil pour juger une affaire dans la cour de l'abbé de 
Gorbie. 
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de la part de celui qui avait été condamné à 
mort, parce que tout le monde aurait appelé 
pour éviter le supplice '. 

Les gages n'étaient pas reçus non plus lors- 
qu'on voulait fausser un jugement rendu en 
cosibrmité d'une coutume notoire du pays ou 
d'un précédent ^, 

III. Du combat judiciaire. 

Le combat judiciaire, étant une partie essen- 
tielle de la procédure , devait être soumis à des 
règles particulières. C'était un reste des orda- 
lies , dont les autres espèces étaient à peu près 
tombées en désuétude ^ ; c'était une véritable 
preuve judiciaire , et même la plus forte de 
toutes, puisqu'on pouvait l'opposer à toutes 
les autres. On pouvait éluder les témoins pro- 
duits dans une cause en les. faussant , et en 
s'engageant à prouver son assertion par ba- 
taille ; tandis que les témoins amenés contre 
l'assertion ^que la partie offrait de prouver 
par le combat ne suffisaient pas pour écarter 
la bataille. 

'Beaumanoir, châp. 61, p. 3i6. — Défont aines , chap. sa, 
art. 31. ' 

* Beaiimanoir, chap. 61 , p. 3i4> 

' Cependant il en est encore question dani une charte de Phi- 
lippe-Auguste, de l'an laoo. 






{ »54 ) 

■ - 

C'était sans doute par cette raison qtie 
personne n'était tenu de rendre témoignage 
dans une cause où il pouvait y avoir lieu au 
combat» si la partie ne s'était pas engagée à 
le délivrer de tous gages de bataille '. 

Le combat produisait tojus les résultats des 
autres preuves judiciaires; il donnait gain de 
cause « ou en entraînait la perte , soit sur le 
fond, soit sur les incidens; car on combattait 
sur lun et sur les autres. 

Comme il n'y a que les choses douteuses 
qui aient besoin d'être prouvées, te combat 
n'était pas admis sur un fait notoire ou un 
usage connu 4 ou un fait que les circonstances 
rendaient impossible ^. 

Il n y avait pas lieu non plus aux gages 
quand l'accusé avait déjà été absous en jus* 
tice pour le même fait, ou quand la paix 
avait été faite antérieurement sur la même 
cause, ou qu'elle avait été jugée par com- 
promis ou en cour d'Eglise. Ou ne combat- 
tait pas sur les causes qui naissaient de l'été- 
cution des testamens , des douaires , des bieps 
amortis par l'Eglise , les causes des mineurs , 
et généralement lorsque l'objet de la qiie-^ 

* Beaumanoir, chap. 6, p. 40. 

* /<^em^chap. 61 , p. 5o8 ^ 5i4; chap. 63, p. 5a5. 
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reHe était d'une valeur de moins de douze 

deniers '. 

De certaines qualités dé la personne dis- 
pensaient aussi du combat, ou /le rendaient 
inadmissible. Les sexagénaires , les estropiés , 
les femmes, les mineurs et les clercs ne com- 
battaient pas. Le serf ne combattait pas contre 
rhomme libre , ni le bâtard contre l 'homme 
d'une naissance irréprochable *. 

11 était permis à tout le monde de com- 
battre par champions. Cette pratique était 
fort ordinaire; mais, afin que les champions 
combattissent en conscience, celui qui était 
Taincu avait le poing coupé K 

Le combat était précédé de la consignation 
des gages de bataille, pour cautionner les 
amendes et dommageS-întéfêts. Lorsque les 
gages avaient été consignés , en cas de crime ^ 
on ne pouvait plus faire te paijc sans la per- 
mission du juge ^. 

' Beaumaaoir, chap. 6^ , p. 3sa — 3a6. LouU-le^Jeune ordooua 
que le combat n'aurait pas lieu pour uae dette au-dessous de cioq 
sous. (RiùkêU dt» pniêH» des roiâ t t. i« ^. 16.) Et BenH ii 
d'Angleterre, duc de Normaadie (ohap. 5g de ses lois) , le défendit, 
quand la valeur capitale de la cause ne montait pas à dix sous. 

* Beaumanoir , chap. 61, |>. 3o7->3o9. On trouve quelques 
exceptions de celte règle en faveur des serfs. (Recueii des ordon. 
des rois , t. 1 , p. 5 et i5. ) 

* Beaumanoir, chap. 61 , p. 5oS. 

* Idem y iéid. , p. 3 14. 
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Les gentilshommes combattaient en arnies 
et a cheval; les coutumiers â pied, armés seu- 
lement de Técu et du bâton , que Philippe- 
Auguste réduisit à trois pieds ' , Lorsqu'il y 
avait bataille entre gentilhomme et coutu- 
mier, si le gentilhomme avait appuie, il com- 
battait armé comme le coutumier; dans le 
cas contraire , il se battait en armes de gentil- 
homme ^. 

Le combat avait lieu avec beaucoup de so- 
lennité. Lorsqu'on se battait par champions , 
' et qu'il y avait péril de mort, les parties 
étaient enfermées avec les instrumens de leur 
supplice dans un lieu d'où ils ne pouvaient 
voir le combat, et le succombant é^taH exécuté 
immédiatement.' 

On criait trois bans. Le premier, que tous les 
parens des parties eussent à vider le champ de 
bataille; le second , qu on fit silence; le troi- 
sième , que tout le monde se gardât , sous 
des peines sévères, d'aider aux parties d'au- 
cune manière , et ensuite on donnait le signal 
du combat. Lorsqu'un des combattans parlait 
de paix , on faisait beaucoup d'attention à 
l'état où se trouvaient les parties dans ce mo- 

' Ree%mi des ardon, des.rois, t. 1 ^ p. 35. / 

* BeaumaDoir, chap. 61, p. 3o8. 
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meat^ afin de pouvoir les y remettre si la 
paix ne se faisait pas. 

Lorsque les parties combattaient par cham^ 
, pions , la paix ne pouvait se faire sans^ leur 
permission ni celle du seigneur ^. 

La marche de la procédure ressemblait à 
celle de certaines productions dramatiques, 
où tout se passe dans les règles, jusqu'à la 
péripétie, mais dont le dénpuement est si 
faible , qu'il entraine la chute de Touvrage. 

' Beaumanoir, chap. 64» p. 3a7 — 33 1. 
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LIVRE IL 



DES INSTITUTIONS 'DE SAINT LOUIS , £T DE LEURS 
EFFETS A LA FIN DE SON REGNE. 



Jj'exauen que nous a^ons fait dans la pre* 
mière partie de cet essai, de la nature des grands 
intérêts qui se partageaient le pouvoir, et de la 
proportion dans laquelle chacun d'eux y par-* 
ticipait, justifiera la définition suivante du 
gouvernement de la France à lavénement de 
saint Louis. C'était une monarchie dans la- ^ 
quelle la royauté était resserrée comme entré 
autant decueils, par deux régimes hostiles, 
qui opposaient une tendance constante verâ 
Tisolement et l'indépendance, aux efibrts que 
la royauté ne cessait de faire pour se les sub- 
ordonner. 

Cette définition nous indique en même 

' temps la marche qu'un tel ordre de choses 

devait tracer à la politique d'un roi jaloux de 

rendre à la couronne la dignité qu'elle était * 

en droit de réclamer. Tous ses efibrts devaient 
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être dirigés vei^ raffaiblissement des intérêts » 
rivaux du troue, la féodalité et le» intérêts 
que nous avons nommés spirituels. Ajoutons 
qu'un monarque qui demandait pour lui- 
même la justice qu'il ne refusait jamais aux 
autres n^ pouvait envisagper avec indifférence 
les entreprises des étrangers sur son royaume; 
et qu'en dernier lieu les vices essentiels 
d'une législation qui avait beaucoup conservé 
de son ancienne barbarie ne pouvaient 
échapper à son attention. C'eM assez dire 
que le r^ne d'un monarque tel que saint 
Ibouis ne devait présenter qu'une série non 
interrompue de ces grands travaux. 

C'est sous ces différens rapports que nous 
nous proposons d'examiner les actes et insti* 
tutiôns de sÀint Louis. 

Nous traiterons d'abord de sa politique 
extérieure , o,u dé ses actes qui sont du do- 
maine du droit des gens* 
: Nous examinerons ensuite lesprit de sa po*- 
litique intérieure, en traitant successivement 
de ses institutions relatives au gouvernement 
civil , et de celles qui se rapportaieat au gfout- 
verneménit ecclésiastique. Cet examen sera 
suivi de celui des innovations du roi en mà-^ 
tière de légidslation» En dernier lieu , nous 
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tâcherons de faire ressortir encore davantage 
les immortels travaux de ce prince » en indi- 
quant les effets qu'ils produisirent dès la fia 
de son règne. 

Nous n'ajouterons rien â Féloge de saint 
Louis; cette tâche a été dignement remplie 
par ses nombreux panégyristes ; et d'ailleurs , 
en laissant parler les faits ^ comme nous le 
ferons dans un moment , nous espérons mettre 
le mérite du roi dans son grand jour. Nous ne 
pouvons cependant nous dispenser de faire 
quelques réflexions sur deux circonstances 
qui nous ont particulièrement frappé dans 
l'examen de la ^ie politique de saint Louis. * 

La grandeur de ce prince nous paraît être , 
non- seulement le résultat de tant de vertus 
dont la nature l'avait doué, mais encore de 
leur heureux mélange^ Effectivement, parmi 
les qualités éminentes qui lui étaient tombées 
en partage il y en avait qui, poussées à l'excès, au- 
raient pu atténuer sa gloire; ma)is elles trouvaient 
toujours leur correctif dans d'autres qualités^ 
Peu de princes s'entendaient mieux à faire la 
guerre, ou possédaient plus de valeur; mais 
l'équité de saint Louis ne lui permit jamais 
de prendre les armes que "pour la défense de 
ses droits. Ce roi était un modèle de piété; 
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mais son discernement Fempécha toujours de 
confondre les prétentions des ministres de la 
religion avec la religion même. L'intime con- 
viction de la nécessité de rendre à la couronne 
les droits dont elle avait été dépouillée aurait pu 
lui conseiller un parti violent .envers ses sujets 
usurpateurs ; mais sa prudence et sa disposition 
naturelle rengageaient toujours â préférer la 
voie de la douceur, et il nei^ atteignit que 
plus sûrement le but qu'il s'était proposé. 

Parmi le» rois à qui l'admiration de leurs 
contemporains ou de la postérité a décerné 
l'épithète de grands^ il en est beaucoup qui 
doivent une bonne partie de leur grandeur 
aux élémens qui ? 3S entouraient. Le principal 
mérite de ces princes consiste peut-être dan^ 
leur discernement , et dans l'habileté avec la- 
quelle ils ont tiré partie de ces circonstances 
avantageuses. Pour saint Louis, on ne saurait, 
sans injustice , le ranger dans cette catégorie. 
Jamais prince ne monta sur le trône sous dès 
auspices plus défavorables , et n a plahit avec 
plus de succès des obstacles qui paraissaient 
invincibles. Quand on considère que ce roi ne 
trouva que des rebelles pour sujets, et n'eut 
pour appui de son jeune âge et de son auto- 
rité chancelante ique. les tendres soins d'une 

n 
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mère , douée , il est vrai , de qualités éiui- 
nentes y et que néanmoins il sut non - seules 
ment préserver la royauté de toute atteinte ^ 
mais encore en porter l'ascendant beaucoup 
plus loin qu'aucun de ses prédécesseurs ; c est 
d'un tel prince que nous pourrons dire avec 
raison qu'il ne dut son élévation qu a lui- 
même, et qu'il fut le seul artisan de sa gran* 
deur. 



PREMIERE PARTIE. 

DES INSTITUTIONS DE SAINT LOUIS. 

SECTION PREMIÈRE. 

bES ACTES DE SAIJHT LOUIS RELATIFS AU DROIT 

DES GENS. , 

Le domaine du roi était enclavé dans le 
territoire de vassaux puissans , et plUs indociles 
les uns que les autres. 

A louest, nous rencontrons d abord le comte 
de Bretagne, de la maison de Dreux, qui , ou*" 
bliant qu il devait son élévation a laîeul de 
saint Louis, se montra pendant longtemps un 
de ses ennemis les plus acharnés. Le comte 



(i63) 

de La Marche , qui possédait le pays entre le 
Poitou et la Guyenne , ^suivait constamment la 
politique du roi d'Angleterre , dont il aTait 
épousé la mère, et lui dut tous ses malheurs» 
Une partie de la Guyenne était tout ce qui 
était resté aUx rois d'Angleterre dé leurs vastes 
domaines, possession aussi peu |>rofitablé pour 
les souverains de ce pays que gênante pour 
ceux de France. 

Ali midi , le pays bordé par leS Pyrénées , 
la Méditerrahée et le Rhône coniposait le do^ 
tnaine dé Aainiond vli, comte de Toulouse » 
a qui son père avait légué le triste héritage de 
sa haine pour éon souverain , et d'une guerre 
d'extermination colorée du prétexte de la foi. 

,A lestf nous trouvons le duc de Bourgogne, 
i{ue tiouS voyons rarement figurer dans les 
rangs des ennemis du roi ; et Thibaut » 
comte de Champagne, homme d'un caractère 
faible, et dont la vie politique ne présente 
qu'une suite non interrompue de démarches 
inconsidérées et contradictoires. 

Au nord enfin , le comté de Flandre était [ 
possédé par un prince de la maison de Por- 
tugal, qui, par une fidélité à toute épreuve^ fit 
ojublier au petit-fils la félonie dont il s'était 
rendu coupable envers l'aïeul. 
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Le comte de Boulogne ^ oncle du toi, ne 
se crut pas empêché par les liens du sang de 
se liguer avec les ennemis de son neveu , et 
nous le voyous paraître dans leurs rangs. 

Parmi les provinces réunies au domaine 
sous Philippe-Auguste , la Normandie, T Anjou 
et le Maine étaient autant de possessions mal 
assurées : le roi d'Angleterre était loin d ac- 
quiescer au jugement de la cour des pairs de 
Philippe- Auguste , qui avait prononcé la con- 
fiscation de ces pays : il en regardait , au 
contraire » la détention comme une suite du 
droit de conquête, et se flattait d en récupérer 
la possession de la même manière. Il sut tou- 
jours se ménager des intelligences dans ces 
trois provinces , et tint à grande offense que 
Louis donnât â Alphonse son frère le comté de 
Poitou, Jean-sans-Terre ayant donné lui-même 
l'investiture du Poitou à Richard de Cor- 
nouailles , son second fils. 

Nous montrerons saiiit Louis attaqué tour 
à tour par des souverains étrangers et par ses 
propres vassaux , et trouvant dans chaque 
guerre un nouveau moyen d affermir la royauté* 
On sera peut-être étonné de voir, qualifier 
d'actes du droit des gens les transactions d'un 
suzerain avec ses vassaux ; mais telle'^était Tin- 
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dépendance de ces derniers, que leur sou- 
verain était souvent obligé de traiter avec eux 
d'égal à égal, et les traités sont bien véri- 
tablement du domaine du droit des gens. 
Ensuite les entreprises des souverains étran- 
gers étaient si souvent combinées avec celles 
des grands vassaux, que parler des unes sans 
faire mention des autres , ce serait donner une 
idée bien imparfaite de la politique extérieure 
de saint Louis. 

En politique, comme dans toutes les actions 
de sa vie, ce roi ne prenait que la justice pour 
règle. Loin de vouloir profiter des dissensions de 
ses voisins ou de ses vassaux, il lâcha toujours 
de concilier leurs différends. Jamais agresseur, ^ 
il sut cependant préserver la royauté de toute 
atteinte ; le souverain le plus équitable dé son 
siècle était en même temps le plus jaloux de 
ses droits , et personne ne servit mrieux l'affer- 
missement du trône , et ne contribua plus à 
l'extension du pouvoir royal que ses ennemis 
mêmes , dont chaque tentative fut suivie d'une 
défaite et d'une diminution de puissance. 

En examinant par ordre chronologique les 
différens traités de saint Louis ^ soit avec les 
souverains étrangers, soit avec ses vassaux^ 
nous ne nous arrêterons que peu aux évé- 
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nemeos qui y donnèrent lieu , et dont lo 
récit détaillé nous entraînerait hors des bornes 
de cet ouvrage. 

I. Traité de Vendôme en 1226. 

L'esprit d'insubordination des girands vassaux 
se manifesta à l'occasion du sacre de saint Louis. 
Plusieurs d'entre eux avaient refusé, sotts toute 
sorte de prétextes, de s'y rendre, et immé- 
diatement après nous voyons les hostilités com* 
mëncées par le conite de Champagne, celui 
de Bretagne et celui de La Marche , en vertu 
d'une alliance concertée entre eux dès la der- 
nière maladie de Louis viii, et renouvelée 
depuis, et par laquelle il fut convenu que, tant 
que le roi serait en bas âge , ils ne se croiraient 
pas obligés d'obtempérer aux ordres qui leur 
viendraient de la cour. 

La régente avait eu la prudence de former 
un conseil de régence , dont la composition lui 
garantissait la fidélité d*un grand nombre des 
plus puissans vassaux '. Elle avait prévu cette 
levée de boucliers : suivie d'une forte armée , 

' Il était composé de deax princes parens du roi , le comte de 
Boulogne , second fils de Philippe- Auguste, et Robert m de Dreux, 
arrière- petit* fils de Loois-le-Gros et frère du comte dé Bretagne; 
du connétable de Montmorenci, et de Romain, cardinal de SainN 
Ange et légat du pape. 
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elle entre en Champagne au milieu de Thiver , 
et nei laisse d'autre ressource à Thibaut que 
de venir implorer son pardon et celui du roi t 
il lobtint aisément, et sans, qu'il lui coûtât de 
sacrifices. Débarrassée de cet ennemi , lar- 
mée royale entra en Touraine avant que les 
ligués eussent achevé les négociations qu'ils 
avaient entamées avec Richard de Cornouailles, 
qui se trouvait en Guyenne, et sur l'assistance 
duquel ils copiptaient beaucoup. N'osant pas 
opposer leurs forces^ à celles du roi < qui les 
avait fait ajourner devant sa cour à Tours , les 
deux comtes le supplient de les recevoir à 
Chinôn , et cependant ne s'y présentent pas% 
Enfin des conférences s'ouvrent a Cursay^ et on 
y signe une trêve qui devait durer jusqu'à 
Pâques, avec le député de Guyenne, et une 
convention avec les envoyés du comte de Bre- 
tagne 9^par laquelle il fut stipulé que lui et le 
comte de LavMarche se rendraient â Vendôme 
pour y régler la paix définitivement. 

Les conditions de cette paix furent plutôt â 
l'avantage des ligués qu'à celui du roi ; ainsi le 
commanda la politique^ Le comte dç Bre- 
tagne promit de ne faire aucune alliance avec 
les Anglais; on arrêta un mariage entre sa fille 
et le prince Jean ,[ frère du roi , qui mourut 
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cependant bientôt après '. Le comte devait 
jouir des villes d'Anjou et du Mans, situées 
dans les provinces destinées pour former lapa- 
nage de son gendre. 

Le comte de La Marche obtint, h titre de 
douaire de sa femme , une rente de io,5oo li- 
vres , payable pendant dix années ; il renonça 
en revanche à tous les domaines que Louis vm 
lui avait donnés pour sûreté , et se soumit à 
tout ce qui pouvait assurer la suzeraineté du 
roi sur ses étàtâ , notamment par la promesse 
de ne pas permettre aux ennemis du toi l'en- 
trée dans ses domaines : on convint ensuite 
d'un mariage eqtre Alphonse, frère du roi, et 
Isabelle , fille du t:(Hnte ; et entre le fils aîné 
du courte , et Isabelle sœur du roi ; mais ni 
Tun ni lautre n'eut lieu ^. 
* L'issue de ce traité avait eu trop peu de 
désavantage pour les vassaux pour leur ôter 
l'envie de toute tentative ultérieure ; aussi ne 
tarderons-nous pas à les voir renouveler leurs 
menées , que les circonstances empêchaient 
le roi de réprimer alors avec toute l'énergie qu'il 
déploya dans des occasions postérieures. 

' ËQ ia32. 

*Hist, de satTU Louis y par La Gbaise , liv. a, chap. 5 et suiv.-^ 
Moreau , Principes dedroiifuMiey etc. , t. 19^ p. 76 et suit. 
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IL Traité avec le comte de Bretagne en 1229. 

Un nouvel orage éclata bientôt contre Blanobe 
et son fils. Après avoir ourdi sourdement toute 
sorte de trames contre leur souverain, et no- 
tamment celle d'enlever le roi , qui se rendait 
à Orléans avec la régente , et qui ne dut son 
salut qu'à la révélation du comte de Cham- 
pagne ^, les vassaux mécontens formèrent une 
nouvelle ligue. Ils avaient réussi à détacher le 
comte dé Boulogne de la cause du roi , fen lui 
représentant que Blanche avait usurpé la ré- 
gence sur lui , et en le flattant même , selon 
quelques auteurs , de faire passer la couronne 
sur sa tête. N'osant pas cependant s attaquer 
directement au roi , ils convinrent que le comte 
de Boulogne entrerait à main armée en Cham- 
pagne , sous prétexte de punir Thibaut du pi^- 
tendu empoisonnement de Louis vin\ dont ils 
renouvelèrent l'accusation , mais en effet pour 
se venger de ce qu'il avait fait avorter les des- 
seins qu'ils avaient formés contre la personne 
du roi; et, lorsque le roi aurait niarché eii 
Champagne au secours dy comte , le comte de 
Bretagne, assisté de Richard d'Angleterre, de- 
vait entrer à main armée dans le domaine du 

' Joinville, p. i5. 
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roi. Malheureusement pour les ligués , Pierre 
M auclerc éclata trop tôt , et se jeta sur TAn- 
goumois avant que le; roi eût pris part aux 
hostilités entre le comte de Boulogne et celui 
de Champagne, Dès -lors il ne «agissait^ plus 
que de punir la félonie d'un vassal qui avait 
attaqué son suzerain sans le moindre prétexte. 
L'injonction est faite à tous les vassaui^ de Te- 
nir joindre larmée royale, et d ajourner leurs 
querelles particulières. Le comte de Bretagne 
est cité à Melun , où la cour du roi le déclare 
déchu de toua les avantagés obtenus par la 
paix de Vendôme. Le roi marche ensuitecontre 
ce rebelle : bientôt réduit à implorer son par- 
don , il lobtient , et ne tarde pas à s en rendre 
indigne de nouveau '. 

m. Traité de Meaux avec 1q comto de Toulouse 

ea 1229. 

Au midi» le comte de Toulouse, profitant 
de la minorité de saint Louis , avait continué 
les hostilités contre larmée' royale, comman- 
dée par Imbert de Beaujeu. Pendant deux an- 
imées la guerre avait continué avec des succès 



' La Chaise, liv. a, chap. 11 et suiv.— Moreau, liv. 19, p. 107 
et suiv. 
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égaux de part et d autre. Comme elle avait 
un caractère politique et religieux en même 
temps , Blanche ne crut pas pouvoir se refuser 
aux instances du cardinal de Saint-Ange de 
sen rapporter à lui du soin de la terminer. 
Pendant que la régente marcha contre le comte 
de Bretagne , le cardinal , accompagné d'un 
clergé nombreux , vint joindre Beaujeu. La 
guerre prit un caractère de barbarie qui força 
bientôt le comte de Toulouse de signer une 
trêve , avec promesse de prendre le comte de 
Champagne pour médiateur, et le roi pour juge. 
Le traité définitif fut signé le Mercredi-saint 
de 1229, aux conditions suivantes: Baimond 
conserva Toulouse, TAgénois, le Bouergue, 
le Quercy , â l'exception de la ville de Cahors. 
Il céda au roi la partie de l'Albigeois en-deçà 
du Tarn. Le domaine royal s'accrut par ce 
traité , de Narbonne , Béziers , Agde , Mague- 
lone, Ntmes, Uzès et Viviers ; la mouvance des 
fiefs démembrés du côté de Toulouse, la moi-* 
tié de TAlbigcois , et tous les droits que Bai- 
mond avait exercés sur les comtés de Velays , 
de Gévaudan et de Lodève; le tout du revenu 
de six mille livres '. Le pays à gauche de ce 
neuve, et qui se trouvait en séquestre entre les 

' D. VaisteUe» Bitt, du Languedoc, t. 3, p. 373. 
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mains du pape , fut laissé à l'Eglise '. Raimond 
promit encore 5o,ooq livres pour réparfer les 
dommages faits à plusieurs églises , d extermi- 
ner les hérétiques, et de remettre pour sept 
ans plusieurs places entre les mains du roi. 

Mais l'article le plus important par ses 
suites fut la convention d'un mariage entre 
Jeanne , fi|le unique de Raimond , avec Al- 
phonse, l'aîné des frères du roi : les futurs 
époux n'ayant alors que neuf ans , le mariage ne 
fut consommé que plusieurs années après , et 
ses résultats furent fort avantageux à l'accrois- 
sement du domaine royal y comme nous le 
dirons dans la suite ^. 

lY. Traité de Saint-Aubin en i25i. 

Ce traité, qui procura à la France une 
tranquillité de trois ans^ mit fin à une série 
d'hostilités qui duraient depuis l'année 1229. 
Thibaut de Champagne était parvenu, par son 
humeur altière et ses inconséquences , à s'atti- 
rer l'inimitié de la plupart des barons de France. 
Il se forme contre lui une ligue dans laquelle 

* A la sollicitation du roi, Grégoire en donna Tinvestiture , 
tn ia34) à Raimond. 
' La Chaise, liv. a, chap. 17 et suiv. — Moreau , t. 19, p. laa 
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entrent le comte de Boulogne , le duc de 
Boui^ogne, les princes de Dreux, les comtes 
de Bar et de Forés, les maisons de Châtillon 
et de Coucy. Le prétexte de cette agression fut 
Tancienne accusation d'empoisonnement du 
toi Louis vin 9 et la défense des prétendus 
droits de Philippine , reine de Chypre, sur la 
Champagne. Thibaut n'avait pour alliés que 
le duc de Lorraine et le comte de Flandres. 
Déjà les ligués avaient pénétré de deux côtés 
en Champagne, et avaient tout mis à feu et 
à sang^ lorsque le roi, dont Thibaut avait invo- 
qué Fassistance, parut à la tête de son armée. 
Les ennemis du comte de Champagne rejettent 
les propositions de Blanche , qui leur offre de 
faire droit à leurs plaintes contre Thibaut; 
mais ils n osent pas combattre larmée du roi , 
et se retirent devant elle jusque dans les terres 
du comte de Nevers. En même temps le comte 
de Boulogne , averti que le comte de Flandre 
ravage ses terres , se détache de la ligue en 
3'empressant de faire sa paix avec le roi ; les 
autres se retirent après avoir fait une trêve 
avec le comte de Champagne. 

Le comte de Bretagne passe bientôt après 
en Angleterre, fait hommage à Henri m de la 
Bretagne , et fait déclarer la guerre au roi de 
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France ^ en lui annonçant qu'il ne le recounatt 
plus pour son seigneur. Louis fait mander tous 
ses vassaux, et entre dans TAngoumois, où il 
prend Angers et d autres places que le comte 
de Bretagne avait eues par le traité de Ven- 
dôme; mais les vassaux , qui avaient joint 
l'armée royale malgré eux , se retirent au bout 
des quarante jours de service, qu'ils devaient , 
et recommencent les hostilités contre le comte 
de Champagne : sa situation paraissait déses- 
*pétée% lorsque larrivée des Anglais le tira 
d'embarras. 

Henri m, en vertu de sop traité avec le 
comte de Bretagne, s'était embarqué à Ports- 
mouth , et prit terre à Saint * Malo, Louis fait 
semondre immédiatement ses vassaux, et^ 
suivi d'une armée formidable , passe la Loire 
et s'arrête à Ancenis , où , dans une assem-^ 
blée nombreuse , le comte de Bretagne est 
déclaré atteint de félonie et déchu de sa qua- 
lité et de la tutelle de ses enfans , le tout ce^ 
pendant sauf les droits de ces derniers. L'inac^ 
tion complète de ses ennemis ne 'permit pas 
au roi de terminer cette guerre par Un coup 
décisif. Par l'avis de Blanche , on laissa à 1 ar- 
mée anglaise le soin de se détruire elle-même 
par rinaction et les plaisirs auxquels elle se 
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livra à Nantes , et on profita de son immobilité 
pour convoquer tous les grands du royaume 
à Compiègne , où tous les différends qui sub- 
sistaient entre eux furent pacifiés. Henri, qui 
avait profité de labsence du roi de France pour 
faire une tournée en Guyenne, apprit , à Son 
retour à Nantes , le résultat de rassemblée de 
Compiègne 9 et, voyant qu'il n^avait plus rien 
à espérer en France , se rembarqua pour l'An- 
gleterre. 

L'année suivante , Henri faisant mine de 
Touloir teliter une nouvelle descente en France, 
Louis se remit en marche vers la Bretagne; et 
enfin, par les sollicitations de Grégoire ix, il 
se conclut à Saint ** Aubin , ch|lteau dans le 
diocèse de Rennes, une trêve de trois ans entre 
les parties belligérantes. Le comte de Breta- 
gne , assisté du comte de Chester » traita pour 
l'Angleterre ; le comte de Boulogne et l'arche- 
vêque de fteîms létaient les plénipotentiaires 
du côté de la France. 

Le comte de Bretagne lui - méme^ grâce à 
Imteroessioii de son frère, obtint des condi- 
tions beaucoup plus douces qu'il ne le méri- 
tait. Il ei) fut quitte pour la promesse de ne 
pas mettre le pied au-delà de certaines bornes 
dans le domaine du roi, ni dans celui du 
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comte de la Marche , à qui il fut obligé de faire 
quelques cessions. Il remit le château de Saint- 
Aubin en dépôt entre les mains du comte de 
Boulogne , et sept seigneurs bretons jurèrent 
de servir le roi contre lui , s'il enfreignait la 
trêve '. 

y. Traité de Paris avec le comte de Bretagne en ia54« 

Le comte de Bretagne n'avait pas attendu 
l'expiration de la trêve de Saint - Aubin , tjui 
devait finir au mois de juin de cette année » 
pour donner de nouveaux sujets de mécon- 
tentement au roi , en ravageant les terres de 
ses vassaux. La mort lui ayant enlevé deux de 
ses principaux alliés « le conite de Dreux son 
frère et le comte de Boulogne , il renoua ses 
liaisons avec les Anglais , qui l'assistèrent même 
de troupes dans ses excursions. Sans perte >de 
temps, Louis assemble une armée redoutable, 
et forcé le comte de Bretagne à accepter une 
trêve qui devait durer jusqu'au mois d'oc- 
tobre, et qui portait que, si le roi d'Angleterre 
ne venait à son secours avant ce temps-là « il 
remettrait la Bretagne entre les mains du roi. 
Pierre Mauclère profita de ce répit pour pas- 

' La Chaise, Hv. a, chap. ao; et liv. 5, chap. i et ëuiv.. — 
Morcau , t. 19, p. 160 et suit. 
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ser en Angleterre ; mais , n'ayant rien pu obte- 
nir, il retourna en France^ outré de dépit 
contre le roi d'Angleterre, et résolu de faire à 
tout prix sa paix avec son souverain légitime. 
Il se rend à Paris ^ et se soumet à la volonté 
du roi et de la régente , en promettant de les 
servir envers tous sans exception. Il renonça 
aux avantages que lui avait valus le traité de 
Vendôme , et remit au roi plusieurs places , 
comme garantie de ses promesses. Ses diffé- 
rends avec plusieurs de ses vassaux et le comte 
de La Marche furent en même temps apla- 
nis. La clémence du roi ne lui permit pas 
d'infliger au comte de Bretagne une punition 
plus sévère, et il eut lieu de s'en applaudir, 
cdr depuis ce temps -là il compta toujours 
au nombre de ses fidèles vassaux ce comte , 
qui ne tarda pas à donner une première preuve 
de la sincérité de sa soumission en révoquant 
l'hommage qu'il avait fait de la Bretagne au 
roi d'Angleterre, et en courant sur les vais- 
seaux anglais '. 

yi. Traité avec Thibaut ^ roi de Navarre y en ia36. , 

A tous les services, qu'il avait rendus à Thi- 

■ La Chaise, liv. 3, cbap. a3 et isuiv. — Moreau , t. 19, p. a6i 
ctsaiT. 
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' Jbaût , devenu depuis peu roi de Navarre , Louis 
venait d'en ajouter ud bien essentiel, en le 
débarrassant , moyennant des sacrifices assez 
légers, des prétentions dé la reine de Chypre ^. 
Mais cette considération ne Tempécha pas de 
manquer à ses devoirs et à ^ ses traités anté^ 
rieurs , pellfidie qui pensa lui Coûter toutes ses 
jpo^sessions en France, Il donna un premier 
sujet de mécontentement au roi en mariant 
Blanche sa fille à Jean de Dreux , fils du comte 
de Bretagne , malgré la promesse qu il avait 
donnée à son suzerain de ne lui faire con- 
tracter mariage que de son a^ément On 
pense qu un des motifs qui le portèrent à re-< 
chercher cette alliance avec lennemi le plus 
acharné de saint Louis , était Tespérance dé 
trouver par là le moyen de rentrer dans l'hom- 
mage de plusieurs terres qu'il avait été obligé 
d'aliéner pour remplir ses engagemens enveré 
la reine de Chypre *. 

Le roi lui fit demander trois places , qu'il 
s'était engagé , par un traité antérieur , à livret 
aussitôt qu'il y manquerait; et Thibaut se 
Inettant en devoir de résister , saint Louis 

' Join ville, p. 18. ' 

* C'était leg comté» de Bloîs etde SftDcerre , de Cb«rtt«i ^ éef 
CbâteauduD. (?oinTille,p; 19;) 
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d'Àvatice sur-le-chaûlp à lâ tête de son arméei 
Le roi de Navarre , intimidé , lui fait demander 
pardon, et offrir différentes places^ et se voit 
enfin obligé à venir en personne demander là 
paix , et â s'en rapjiorter à la clémenbe dii roi; 
Thibaut rénonce aût hommages qu'il avait 
cédés, abandonne trois places au roi^ iet promet 
de passer $ept ans hord de France ^ 



VU. Tt^e àveb le r6i d'Angtetetre, et traité avec le 
tomte de La Marche et le comte de Toulouse en 124^ 
Iet ia4^« 

L'investiture que saint Louis venait de don- 
her à Alphonse son frère j des domaines qui 
lui étaient échus en apanage , d après le tes- 
tameiit de leur père , fit naître une des guerres 
les plus violentes que le roi eût à soutenir 
contré des vassaux , et devînt en înétne temps 
tine nouvelle occasion de signaler sa supé-^ 
Horité sur ceux-ci , qui « depuis ^ se virent 
forcés de renonce^* à leur insubordinatioUé 
Entraîné par les instances de sa femme , qui 
ne pouvait supporter l'idée que l'époux d'une 
reine rendît hommage â un simple comte, le 

' La Chaise, liV.4» chap. 7 et suWé -^ IMtoreaa , t. 19, £. 5oS 
et suir* 
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comte de La Marche révoque de la manière 
la plus insolente Thomniage qu'il venait de 
rendre à Alphonse, et^ prévoyii^t les. suites 
de cette démarche , iF se lie avec le roi d'An- 
gleterre et le comte de Toulouse. 

Henri m débarque à Royans , dans lemr 
bouchure de la Garonne , en même temps que 
le roi de France s'empare d'une grande partie 
des possessions du comte de La Marche. Henri , 
embarrassé pour trouver un prétexte de rompre 
la trêve qui subsistait toujours entre les deux 
couronnas , envoie enfin reprocher d saint 
Louis l'invasion des domaines du comte de 
La Marche, comme' une infraction â la trêve, 
et lui redemande toutes les provinces pos- 
sédées anciennement par les Anglais. 

Louis , pour l'amour de la paix , offre 
le Poitou et une partie de la Normandie ; 
mais Isabelle empêche son fils d'accepter. U 
fait déclarer la guerre au roi de France, et 
perd successivement les .batailles de Taille- 
bourg et de Saintes. Privé de l'appui de cet 
alUé , le comte fie La Marche ne voit son salut 
que dans une entière soumission. L'interçes-r 
sion du comte de Bretagne, qui avait feint 
d'entrer dans les projets des ligués pour en 
donner connaissance au roi , lui fut de beau- 
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coup d'utilité. Le comte de La Marche et 
. Isabelle consentent à renoncer à toutes les places 
qu'ils avaient perdues peiidant la guerre ; ils 
cèdent le fief d'Aunis, renoncent à la pension 
dont ils jouissaient en vertu du traité de Ven- 
dôme, et font l'hommage-lige au roi de toutes 
leurs possessions. Le comte de Toulouse, qui, 
dans cet intervalle , avait pris Narbonne et forcé 

« 

Alby, se vit bientôt investi par l'armée royale , 
dans laquelle le comte de La Marche se trou- 
vait lui-^méme, en vertu, de ses nouveaux en- 
gagemens. Il rendit toutes ses conquêtes, et 
rentra en grâce avec lé roi. Le roi d'Angleterre 
quitta la France; et Louis, après avoir fait la 
paix avec le comte de "jToulouse, retourna à 
Paris. C'est là qu'il sig^a avec les députés de 
Henri une trêve par lac(uelle ce dernier promît 
de rendre les places dont il s'était emparé, 
pendant que le roi de France s'engagea à ne 
tenter aucune entreprise contre la Guyenne ^. 

* JoinvUle, p. 21. — La Chaise , Ëv. 5, chap. 9 et soir. — 
Moreau, t. 19, p. 371 et sui?. 
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YIII. Traité avec Henri m en ia58. 



Depuis loqg-temps la royauté n aTait plus 
rien à redouter du côté des grands vassaux , 
qui , ayant senti enfin l'inutilité de leurs en-* 
prises, ne méconnurent plus l'autorité légi- 
time du souvfsrain , Iqrsque saint Louis consolida 
la paix au-dehors , ^n mettant fin , par un 
traité avantageux , aux prétentions qui divi- 
saient la France et l'Angleterre depuis plus 
d'un demi-siècle. Le roi d'Angleterre n'avait 
jamais reconnu le jugement des pairs de Phi-, 
flppe-Auguste , qui avait prononcé la confisca- 
tion de tant de provinces sur son père. Depuis 
l'année lapu, il n'y avait eu entre les deux 
couronnes que des trêves , qui laissaient leurs 
différends entiers. Sa|nt Louis résolut d'y mettre 
fin , et y réussit en concluant ui^ traité qui 
fit autant d'honneur à sa politique qu'à son 
f&quité. Il choisit , pour écouter les sollicita- 
tions réitérées de Henri m, le moment ou 
celui-ci , ayant tout à redouter du méconten- 
tement de son peuple , n'était pas en mesure 
de poursuivre ses prétentions par une autre 
voie que celle des négociations. Une commis- 
pion mixte conclut 4 Paris cçtte convention 
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célèbre par laquelle Henri renonça à perpér 
tuité, pour lui et ses descendans, aux pro- 
vince» confisquées sur son père^ et qui étaient 
la Normandie , les comtés d'An)ou , de Tou^ 
raine» de Maine et de Poitou. En revanche, le 
roi de France le reçut à Thommage-lige comme 
duc d* Aquitaine et pair de France , de la 
Guyenne » qui n'avait jamais été confisquée sjxv 
le rpi d'Angleterre , ou n'avait pu 1 être vala«r 
blement ' , en y rattachant la mouvance du 
Limousin , du Quercy et du Périgord , mais 
non celle de plusieurs terres possédées actuel- 
lement par les comtes de Poitiers et d'Anjou , 
et dont il dédommage Henrr d'une autre ma^- 
nière< Ce traité , que saint Louis conclut contre 
l'avis de sa cour, et dont les Anglais reçurent 
néanûioins la nouvelle avec indignation ^ i^e 
contribua pas peu à maintenir la tranquillité 
sous les rois ses successeurs , et forme un des 
plus beaux titres de ce monarque à la recon- 
naissance de ses peuples ^, 

' Car, en laoa , la reine Elëonore, mère çl'Artus de Bretagqe, 
Tivait encore; et, coipme elle était étrangère à l'assassinat de son 
petit-fils , on ne pouvait la dépouiller sous aucun prétexte de la 
Guyenne. 

* Voyez ce traité chez Bymer, t. i , part, a , p. 4^* Moreau 
(t. ao, p. 167) s'étend beaucoup à ce sujet, et nous parait l'avoir 
parfaitement jugé. 
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IX. Traité avec le roi d* Aragon en ia58. 

La même année , un traité conclu entre le 
roi de France et celui d'Aragon préserva ces 
deux royaumes des guerres dont ils se voyaient 
menacés par de certaiùes prétentions d'hom- 
mage que les deux rois formaient sur quel- 
ques-unes de leurs possessions respectives. 
Louis renonça pour lui et ses successeurs à la 
souveraineté de la Catalogne , et dispensa par 
conséquent les rois d'Aragon de l'hommage du 
conité de Barcelonne. Le roi d'Aragon , de son 
côté , renonça aux droits qu'il percevait dans 
le Languedoc et dans l'Albigeois. Ce souverain 
fut si content de ce traité, qu'il abandonna vo- 
lontairement les prétentions de sa maison sur 
les comtés de Forcalquier et de Provence , sur 
Arles et Marseille '. 

' H^reauj t. ao, p. aSo et tuiv. 
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SECTION II. 

DES INSTITUTIONS DE SAINT LOUIS RELATIVES AU 

eOUYSaNEMENT. 

V 

CHAPITRE PREMIER. 
Du gouvernement civil. 

Dans la première partie de cet essai , nous 
nous^ sommes attaché à montrer comment 
laristocratie et je clergé étaient parvenus , à 
force d'usurpations , à entrer en partage avec 
la couronne de la plupart des droits de souve- 
raineté. Comme nous traiterons ci-après des 
institutions dé saint Louis relativement au gou- 
vernement ecclésiastique, nous nous borne- 
rons ici à examiner celles du pieux monarque , 
qui avaient pour but de reconquérir sur la 
féodalité les droits légitimes de la ^royauté. 

Rappelons- nous d'abord qu'il faut distin- 
guer dans la royauté deux qualités essentielle- 
ment différentes, la souveraineté et la haute- 
suzeraineté , distinction qui suppose nécessai- 
rement l'existence d'un double droit public. 
En sa qualité de souverain , le roi jouissait des 
droits les plus étendus sur ses sujets ; la légis- 
lation et l'exécution des lois étaient l'apanage 
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exclusif de la couronne. Mais la haute-suze- 
raineté était loin de conférer les mêmes pré- 
rogatives; un nombre infini de pouyoirs inter- 
médiaires ne lui permettant pas d*étendre son 
action sur les extrémités du système , et inter- 
ceptant , pour ainsi dire , la jouissance de ce 
qui constitue véritablement la souveraineté, 
la réduisaient à un simple droit d'exiger de 
certaines prestations déterminées par le pacte 
féodal. Le rôle de la haute -suzeraineté était 
tellement passif, et la nature du système do-> 
minant lui avait conféré si peu de moyens de 
faire valoir ses droits vis-à-vis des autres pou- 
voirs de la hiérarchie , qu elle ne se soutenait 
qu'à Taide des droits matériels que lui con-« 
férait la souveraineté : effectivement « quels 
moyens le roi, haut •< suzerain » aurait -il eus 
pour vaincre la mauvaise volonté de ses vassaux 
ou pour les forcer à l'accomplissement de leurs 
devoirs féodaux, s'il n'en avait trouvé la possi- 
bilité dans la puissance que lui conférait une 
possession * a titre de souveraineté , de vastes 
domaines ? 

Étendre la sphère d'action de la royauté 
devait donc être le grand but des souverains 
de France , et c'est à quoi les prédécesseurs 
cle saint Louis avaient d^à travaillé avec plus 
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o,u moios <jie succès; maiç c'était à lui qull 
était réservé (l'obtenir uu résultat assez dé* 
cisif pour faire pencher désormais la balance 
du côté de la royauté « et fournir â ses sUc-* 
cesseurs les moyens de réunir insensible** 
ment à la couronne tous les droits de sou«- 
veraineté dont elle avait été dépouillée depuis 
plusieurs siècles. 

Mais comi^nt le roi obtint41 cette restitu*- 
tion? Le verrons-nous se précipiter » à la tète 
dé son armée, dans les domaines de -ses vas«* 
saux , et leur arracher par la force ce que leurs 
ancêtres avaient usurpé sur la faiblesse des 
siens? Mendiera*t-ir les foudres de Rome pour 
jeter la terreur dans les esprits timorés ? Souf" 
frira^^il qu'on proclame le ciel intéressé à la 
balance des pouvoirs de la terre? Ri€;n de tout 
cela ; l'équité du monarque ne lui permettait 
pas d'employer la violence pour obtenir les 
résultats même les plus légitimes ; il n'usa que 
de ces ressources que personne n'osait lui con- 
tester , et sut si bien les ménager, qu'un plein 
s^ccès Qnît par couronner son entreprise. 

L'autorité de la haute * suzeraineté se mani*' 
festait principalement par l'exercice du pou- 
voir judiciaire. C'étaient des jugemens qui dé^ 
cidaient des différends survenus entre le chef 
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du système féodal et les vassaux , ou entre les 
vassaux eux-mêmes. Nous avons eu occasioa 
de parler en détail du tribunal où se déci- 
daient ces questions importantes ; nous avons 
vu que la composition de la haute-cour féodale 
était calculée à ravantage des vassaux plutôt qu'à 
celai du haut -suzerain. En effet, le principe 
du jugement par pairs dans les causes féodales, 
précisément parce qu'il renfermait les plus 
grandes garanties pour les pouvoirs secon- 
daires du système , était peu propre à accroître 
l'autorité du chef de la hiérarchie. La cour 
royale se composait en grande partie de mem- 
bres dont les intérêts étaient presque toujours 
en opposition avec ceux de la haute - suzerai* 
tieté, et qui ne devaient nullement désirer deQ 
voir augmenter la prépondérance. Nous les 
avons même vus disputer, quoique sans succès , 
le droit de siéger avec eux, à ceux des servi- 
teurs du roi , haut-suzerain , que leur position 
rendait suspects de favoriser les intérêts mo- 
narchiques. 

Un roi jaloux de son autorité devait donc 
employer tous les moyens pour faire prédomi- 
ner ses intérêts dans sa cour. La réussite de 
ce projet n'était pas sans de grandes difficultés; 
mais un roi qui, comme saint Louis, savait 
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combiner dans toutes ses démarches l'énergie 
avec l'équité , devait y parvenir; aussi y parvint- 
t-il. Nous démontrerons comment s'opéra cette 
grande révolution dans le droit public. 

Jetons d'abord un coup-d'œtl sur les circon- 
stances auxiliaires qui facilitèrent cette grande 
entreprise. L'étude du droit romain était déjà 
devenue générale. Combien cette législation ne 
devaitrclle pas avoir d'attraits aux yeux d'un 
monarque doni tous les. efforts tendaient à 
remplacer l'empire de la violence et de la force 
par celui de la raison. Nul doute que ce ne fût 
l'étude, des lois romaines qui inspira à saint 
Louis l'idée d'abolir le combat judiciaire dans 
ses domaines et dans les décisions rendues par 
la cour royale;. innovation très-importante, et 
que nous no'us bornerons à indiquer ici , parce 
que ses effets immédiats n'étaient calculés que 
pour opérer un changement dans la législation 
civile, dont nous parlerons plus bas, mais qui, 
par un heureux accident , contribua puissam- 
nient â augmenter l'ascendant du pouvoir mo- 
narchique. 

En effet , tant que toutes les contestations 
pouvaient être terminées par le moyen du 
combat judiciaire , c'était un métier assez 
facile que celui de juge ; il ne fallait nulles 
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conDaisaances pour absoudre le vainqueur ou 
condamner le vaincu. Mats tout à coup la )a- 
riqprudence change; ce n'est plus un coup 
d epée qui décide les questions ; on procédera 
d'après d*autres principes basés sur la nison 
et perfectionnés par l'étude ; et , pour en faire 
l'application, il ne suffit dé)à plus de savoir bien 
manier la lance« 

Déjà l'office de juge a changé de nature; 
bientôt les vassaux, dédaighant l'instruction 
et les nouvelles formes , déserteront i|ne cour 
dont la jurisprudence leur est aussi inintelli- 
gible que l'emploi d'homme de loi leur sembld 
au-dessous de leur dignité. 

Cette circonstance secondait parfaitement 
les vues du roi, et facilitait beaucoup les chan^ 
gemens qu'il commença dès^ors à opérer dans 
la composition de sa cçur. 

C'est sous son règne que nous voyons là 
cour royale prendre le nom de parlement. Le 
premier acte public où l'on se sert de ce nom 
sont des lettres de rétablissement du bailliage 
de Saidt - Jengoul en Maçonnais de iâ38 ^i 
Mais ce changement de nom est de peu d'im^ 
portance en comparaison des changemens mà^ 
tériehs que subit ce tribunal. 

* 

> Rec%mi«Usordon., t. 3, p; 38oet38t. 
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L'introduction de la nouvelle législation» le 
dégoût quelle inspirait aux membres du par- 
lement ^ et leur absence fréquente des plaids» 
qui en fut la suite , tous ces motifs permirent 
au roi de faire entrer dans la composition de 
sa cour des démens monarchiques, et qui 
minaient insensiblement la prépondérance des 
intérêts de la féodalité. Sous le litre de con- 
seillers, Louis admit d'abord dans son con- 
seil , et ensuite dans le parlement , des gens 
de loi familiarisés aTec la nouvelle pratique» 
et dont les intérêts n'étaient autres que ceux 
de la royauté. Et comme , pour avoir entrée 
au parlement , il fallait être évêque , baron ou 
chevalier» on créa en faveur de ces nouveaux 
membres un nouvel ordre de chevalerie , sous 
lé nom de chevcUiers de jusUce , chevalière 
és4ettreê ou chevaiiers - clercs ^ Ces conseil- 
lers ou prud'hommes , comme Join ville les 
appelle , n'étaient pas moins illustres par leur 
instruction que par leur naissance '. Souvent 

'ifém. de iUtirat.y t. ao, p. 84 1* Oa tiouTC des traces de cet 
ordre de chevalerie depuis le douzième siècle. ( Voyez du Gange, 
Woee ff mUet UieréOus • . ) 

* Lea guerriers les plus illustras étaient du conseil en roi , et 
sans doute aussi du parlement, t Après que le roi se fut retiré dans 
sa chambre » sa messe oye, appela de ses prineipaux et gens de 
fcOD cooseil, c'est assavoir, messire Pierre Ghambellsn^ qui fui 
le plus loyal homme et le plus droîcturier que Je Tisse oncquet 
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le roi appelait aussi à siéger au parlement des 
hommes de loi qui avaient long-temps exercé 
la magistrature dans les provinces : de ce nom^ 
bre était le célèbre Pierre Defontaines , bailli 
du Vermandois en i^53 , et que nous trouvons 
nommé parmi les membres du parlement en 
1260 '. 

Nous voici arrivé à une époque très*impor'- 
tante. La nouvelle composition du parlement 
assurait aux intérêts monarchiques un avan«- 
tage marqué; les intérêts féodaux n'étaient 
plus les seuls qui fussent représentés dans la 
haute-cour , et la royauté s'y était renforcée des 
plus zélés défenseurs. 

Nous avons indiqué les moyens choisis par 
saint Louis pour réduire la trop grdnde in- 
fluence de l'aristocratie féodale ; examinons 
maintenant les résultats de ces grandes inno- 
vations. Indiquons-les d'abord en deux mots. 
Des deux prérogatives qui constituent la sou- 
veraineté , le pouvoir de faire des lois et celui 
de les faire exécuter , le régime féodal n'avait 

CD la maison du roi ; messire Geoffroy de Sargioes , le bon che- 
▼alier ; messire Lebrun , le bon pnidhomme , et les autres gens de 
son conseil* > rJoinville, p. 83, édit. de du Gange.) 

' Joînvillc , en parlant de Pierre Defontaines , lui donne le titr« 
de monseigneur (page 13). Philippe de Beaumanoir fut aussi 
membre du parlement après aroir été bailli de Glermont. 
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accordé au haut-suzerain que la dernière, et 
mém^ avec beaucoup de restrictions, puisqu il 
Favait bornée au j[>ouvoir judiciaire. Saint 
Louis sut étendre infiniment lautorité royale 
sous ce dernier rapport; la compétence de la 
cour royale devint presque universelle ; et 
cette première conquête sur les intérêts enne- 
mis de la royauté /ne tarda pas à en entr iner 
une seconde : le pouvoir législatif de la cou- 
ronne franchit insensiblem)cnl les limites du 
domaine royal , et sut faire respecter ses arrêts 
dans le reste de la France. 

Traçons maintenant le tableau de cet ac- 
croissement du pouvoir monarchique. 

C est toujours la marche du p^irlement , 
centre des opérations monarchiques , qu'il faut 
examiner en étudiant Thistorique de laug- 
mentation du pouvoir de la couronne , sans 
négliger des circonstances insignifiantes en ap- 
parence^ lorsque nous les voyons devenir 1 oc- 
casion de résultats importans. iDepuis la créa- 
tion des baillis» les sujets des fiefs enclaves 
dans les districts des bailliages avaient com- 
mencé à porter plainte devant ces nouveaux 
tribunaux, des injustices dont ils croyaient 
avoir eu à soufirir. Saint Louis encouragea 
celte innovation en défendant ^ux seign^^urs 

i3 
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de commencer en pareil cas des poursuites 
contre leurs hommes , et enjoignant ,âux bail-- 
lis de lui dénoncer de pareilles démarches 
pour les faire annuler '. Voilà une disposition 
tendant directement à intervertir l'ordre de la 
hiérarchie féodale , si nuisible à l'autorité du 
souverain. Mais le roi n'en reste p^s là. Par 
une autre loi il déclare que tout le monde est 
rccevable à demander, amendement de ju^e- 
nient^de\SLni la cour royale ^, disposition qui 
permit au pouvoir royal d'étendre son action 
jusqu'aux derniers anneaux de la chaîne. Un 
auteur coutemporaln ^ cite un exemple frap- 
pant d'une première applic£|tion de cette 
maxime nouvelle. Les hommes du comte de 
Ponthieu , vassal de la couronne, avaient rendu 
une sentence dont l'une des parties demanda 
amendement à la cour du roi; le comte oppose 
en vaii^ Tincompétence de ce tribunal , le roi 
fiait plaider de nouveau cette cause, devant sa 
cour, et v^nd un jugement réformatoire. 

' EtaM.,^^\iv. 1, chap. 55. t Se aucun om.se plaint eo laoort It 
roF, ii hom'n'en fera ja droit ne amende a son seigneur : ainçois 
s« la')Uiitice savait que il les pléd^)i«t, il en ferait le plaid re^ 
inaindre^ et ferok li sires droit au roi, dont il l'auroit plaidoié. • 

* EloM., lib. 1, chap. 76. « liUc ( à la cour royale) toute sorte 
de gièiis peuvent demandeur amendement. > 

*" De&ntfttiif s , €oauêiit c))«p. aa, art. 17. 
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Nous rencontrons encore d'autres disposi- 
tions législatives tendant à étendre la compé- 
tence et les prérogatives de la juridiction 
royale. Lorsqu'un individu traduit devant une 
justice , seigneuriale se prétend justiciable du 
roi , la justice royale sera de droit nantie de là 
décision de l'affaire , et ce sera au seigneur 
de prouver devant elle la- compétence de sa 
cour ^ 

Mais Louis n'était pas homme â se conten- 
ter d'un demi-succès. Nous venons de le voir 
proclamer la .coiùpétence universelle de sa 
cour ; mais c'était conserver en quelque sorte 
une attitude passive , c'était toujours se bor*- 
uerau rôle d'un juge attendant sur son tribu- 
nal qu'on vint réclamer son ministère. Bientôt 
le roi, cpmme impatienté de cette position , 
fait faire un nouveau pas en avant à l'autorité 
royale. Les grands le virent avec effroi pren- 
dre l'initiative dans des causes que ses prédé- 
cesseurs n'auraient peut-être pas même crues 
de leur ressort. Le célèbre jugement d'En- 
gtterrand de Coucy ^ nous fournit une prettve 
remarquable de cette nouvelle tentative d'a- 



' JEtoéi. , liv. 9 , chap. a et 18. ^ , 

* En 1359. Voyez ce jugement en détail dans La Chaise > f^U d^^ 
êâini Loûit^ t. a» p. 3i3. 
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grandir le domaine moral d^ la couronne et 
du succès dont elle fut suivie. On sait qil'En- 
guerrand avait fait pendre trois jeunes Fla- 
mands qui faisaient leurs études dans une 
abbaye proche de ses terres , seulement pour 
avoir chassé le lapin dans ses bois. Louis ré* 
solut de faire un exemple et de prouver en 
même temps que Tautorité royale saurait s*ap- 
pesantir également sur tous les infracteurs des 
lois , et sans avoir égard 4 de prétendus privi- 
lèges. 

Tout dans cette procédure était si neuf, 
que les grands vassaux furent long-temps sans 
8*imaginer que Iç roi pousserait cette affaire 
aussi loin. Coucy appartenait à tout ce qu il y 
avait de plus considérable en France; il tenait 
même à la famille royale.- Tout cela n'empêcha 
pas que Louis ne commençât par l'envoyer 
prisonnier dans la tour du Louvre. Comme 
Ënguerrand n'était pas baron de la couronne , 
ce fut sans doute par condescendance pour 
ses amis que LouîTassembla, pour juger cette 
c^use, la cour des pairs du royaume. Mais 
cette circonstance, loin d'être de quelque uti- 
lité à la cause de l'accusé , ne servit au con- 
traire qu'à faire ressortir davantage Tinvin- 
cible ascendant de l'autorité royale. D'abord 
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Louis fit crouler le système de défense de 
Coucy, et attaqua eu même temps le privilège 
favori de la noblesse^ en refusant le duel que 
le défenseur de ce dernier avait demandé pour 
prouver la fausseté de l'accusation portée 
contre son client^ et en laccablant de preuves 
qui mirent son crime au grand jour. Ensuite, 
quoique cefûtalorsune choseextrémement rare 
de voir mettre â mort un simple gentilhomme , 
le roi laissa si peu de doute à l'égard de sa 
ferme résolution de faire périr Coucy par le 
même supplice que celui - ci avait fait périr 
ses malheureuses victimes, que personne ne. 
pensa même plus à lui en disputer la faculté , 
et qu'il fallait les supplications et les larmes 
de toute la noblesse de France pour le faire 
consentir à faire grâce de la yte à son parent , 
mais à des conditions qui devaient le faire re 
pentir pendant le reste de s^s jours de son 
forfait. 

L'histoire de saint Louis nous fournit un 
grand nombre d'exemples de ce contrôle gé- 
néral qu il commençait à exercer sur les grand» 
vassaux. Nous en citerons quelques-uns des 
plus remarquables. On porte plainte au par^ 
lemçnt de i355, de ce que le duc de Bour- 
gogne ne réprime pas le brigandage qu'Aimeri 
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de Montréal, son tassai, exerçait dans ses 
terres. Le roi fait porter Tordre au duc par 
deux de ses officiers, de mettre à exécution 
larrét quç la coui' du roi venait de prononcer 
contre Aimeri , et le duc est obligé d'obéir. 
La même année saint Louis fait détruire, par 
le sénéchal de Carcaèsonne , le château de 
Querbus , dont le seigneur était devenu le 
fléau du pays. 

En 1962 le comte de Joigny « membre de la 
pairie de Champagne , est cité devant la cour 
du roi pour se défendre de l'accusation d'avoir 
injustement tenu en prison un particulier. Le 
comte refuse ; aussitôt Louis le fait arrêter et 
conduire prisonnier au Châtelùt '. 

Le roi agissait toujours en pareil cas sans 
acception de personnes : ses frères n'étaient à 
ses yeux que ses vassaux, et il ne leur per- 
mettait rien de ce qu'il aurait défendu à ses 
autres sujets. La cour du comte d'Anjou avait 
rendu un arrêt contre un de ses vassaux : 
celui-ci 9 se croyant lésé par la sentence, en 
.avait porté appel â la cour duroi ; et, pour l'en 
punir , le comte le fait mettre en prison. Saint 
Louis apprend cet acte arbitraire , adresse les 
plus vifs reproches a son frère , et le force de 

' La Chaise, t. a, p. 4i3. 
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rendre la liberté à son homme. Ensuite le roi 
fait plaider la caugie à sa conr, trouve le juge- 
ment injustement rendu, et le fait annuler ^ 

Une autre fois les créanciers du comte d'An- 
jou se plaignent au roi des refus qu'on leur 
fait de les payer. Saint Louis menace son frère 
de saisir ses revenus, et le comte ^st obligé de 
payer ses dejttes *, 

Sous beaucoup d autres rapports encore , 
saint Louis exerça son autorité sur ses vassaux. 
Souvent il leur interdit des alliances qui au^ 
raient pu devenir nuisibles à son autorité, 
Cest ainsi qu'il parvint, en iâ3i , à empêcher 
le mariage de Thibaut de Champagne avec la 
fille du duc de Bretagne ^. En laSS il fait 
rompre le mariage déjà conclu entre la fille du 
comte de Ponthieu et le roi d'Angleterre '^. 
LVnnée suivante nous le voyons défendre à 
la comtesse de Flandre d'épouèer Simon de 
Montfort, comte de Leiceslen, et, plus tard , 
Thibaut de Champagne est obligé d'imiilorer 
le pardon du roi pour avoir marié, contre son 
aveu , Blanche sa fille , avec le fils du comte 
de Bretagne. 

* Duchegne, t. 5, p. 4o3. 

* La Ghaige, t. 2, f^. 4ia. 
' Joioville^ p. iS. 

* La Chaise, liv. 3 , chap. lo. 
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Dans une cour tenue â Paris, en ia445 ^^ 
le roi ordonne à tous ^s sujets qui avaient 
des fiefs en Angleterre et en France d'opter 
entre ces doubles possessions ; mesure qui, à la 
vérité, n'eut pas de suite â cause de Timpos- 
sibilité de son exécution, mais que nous citons 
néanmoins comme ^ne preuve nouvelle de 
l'intensité toujours croissante du pouvoir de 
la couronne. 

Cet ascendant aurait pu causer des inquié- 
tudes sous un monarque moins juste; mais 
pouvait -on redouter un abus dé pouvoir 
de la part d'un souverain qui , plus d une fois« 
crut devoir modérer le zèle de son propre 
parlement ; d'un roi qui ordonna qvktn le con- 
damnât toutes \e% fois que son droit serait 
seulement douteux ^ , et qui s empVessa de 
réparer des injustices qui dataient du règne 
de son. aïeul ^ ; d'un roi enfin qui consentait 
à abandonner la compétence de sa cour, et à 
faire décider ses différends par des arbitres 

' £d ia66 , le parlement juge que le roi a justement réuni aprèâ 
la mort de Mathîlde de Boulogne le comte de Dammartin à la 
couronne , et en refuge la restitution à Mathieu de Trie, qui allègue 
une promesse du roi à cet égard. Mathieu ne prouve cette pro' 
messe que très-imparfaitement; mais, comme il reste quelque 
doute, le roi, contre l'avis de son conseil, se condamne, et M«> 
thieu obtient rinvestiture. (Joinville , p. i4* ) 

* La Chaise, t. a, p. aSS. 
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aussi souvent que ses adversaires en expri- 
maie.ut le vœu '.. 

Tout ce qui a été dit prouvera suffisamment 
la grande étendue que saint Louis avait su 
donner au pouvoir exécutif de la couronne. 
Reste à démontrer U vérité de cette autre as- 
sertion^que cette augmentation de puissance fut 
suivie de près de l'accroissement du domaine 
législatif de la royauté. 

Nous conviendrons d'abord que sous ce 
rapport les conquêtes monarchiques étaient 
moins complètes que sous le premier. Les pré- 
rogatives législatives des grands vassaux étaient 
presque devenues un axiome politique, reconnu 
par les Établissemens eux-mêmes ^. Saint 
Louis n'osa pas heurter directement ces pré- 
rogatives : lorsqu'une ordonnance est destinée 
a être observée dans les terres dés seigneurs 
aussi-bien que dans le domaine du roi, il en 
est toujours fait mention expresse. Le préam- 
bule de la loi de lâSo contre les Juifs .porte : 
« Nous ordonnons de notre sincère volonté et 



* Houg le voyons en prendre dans des affaires avec le comte de 
Champagne , avec Thomas de Savoie , les chevaliers du Tem- 
ple , etc. ( Voyez tioreau , Prineipety etc. , t. 19 , p. Sag. ) 

* Bers si a toute justice en sa terre, ne li roi ne puet mettre ban 
en la terre au baron sans son ^ssentiment, ne li bers ne puet 
mettre ban en la terre au vavassor. {Éitiéi, , liv. 1 , chap. 34.) 
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du conseil de nos barons <. » L'ordonnance 
de 1246, sur le rachat dans les coutumes 
d'Anjou et du Maine , fait mention qu elle a 
été rendue d après les déclarations et du con- 
sentement des barons \ Enfin la célèbre or- 
donnance de 1260 sur les batailles déclare 
expressément qu elle n'aura force de loi que 
pour le domaine royal. 

Mais ce que Louis ne se flattait pas d'ob- 
tenir par la voie indirecte, il l'obtint indirec- 
tement, à l'aide de l'étendue qu'il avait su 
donner au pouvoir exécutif de la couronne. 
En effet , en agrandissant à un tel point le res- 
sort du parlement, il était le maître de faire 
décider , d'après ses propres lois et principes, 
les nombreuses causes qui se plaidaient devant 
ce tribunal , et de faire respecter sa législation 
dans la France entière. Nous en citerons pour 
preuve les lois de saint Louis, qui abolissetit 
le combat -judiciaire. Ces lois n'étaient faites 
que pour les provinces du domaine du roi ; 
mais l'accroissement que prenait le ressort de 
la justice royale fit que beaucoup de causes 
qui ne concernaient que les vassaux furent 
décidées en dernier lieu en parlement, et, en 

' HecfteU des ordon, , t. i , p. 53. 
' » Jéid. , p. 58. 
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pareil cas, cette cour ne manqua jamais de 
juger d'après la législation nouvelle. Defon- 
taines en cite deux exemples x . 

Cette législation commençait dès -lors à 
prendre une certaine fixifé. Le parlement se 
formait insensiblement une jurispruden.ce ; 
ses arrêts furent soigneusement consignés sur 
des registres y et devinrent une autorité ' dans 
la législation. Les décisions de cette haute cour 
étaient quelquefoisde véritables lois. Nous trou- 
vons , par exemple , que le parlement décide , 
en 1 364 » qu'une terre possédée en franc-aleu 
dans le domaine de la couronne , ne peut être 
inféodée qu'au roi seul. D'après cette maxime, 
il fait rentrer dans la mouvance de saint Louis 
une terre située dans la châtellenie de Saint- 
Quentin , et que son propriétaire avait inféodée 
a Tévêque de Noyon *. 

On dirait qu'enhardi par ces succès , saint 
Louis , vers la fin de son règne , étendit ses 
prérogatives législatives d'une manière plus 
directe encore. Dans l'ordonnance de laôg^ 
contre les blasphémateurs , qui fut faite sans 
le concours des barons, le roi prescrit aux 
officiers des seigneurs de prêter le même ser-^. 

• Voyei ci-aprè». 

* OHm. , p. a3. 
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ment que les officiers royaux , et aux seigneurs 
mêmes , d exécuter la loi dans leurs terres '. 

En 1 a6â , saint Louis rend une ordonnance 
portant que désormais la monnaie du roi aura 
cours exclusivement dans les terres des ba- 
rons qui ne jouissent pas du drpit de battre 
monnaie , et que tous les autres seigneurs 
l'admettront concurremment avec la leur. Cette 
ordonnance fut faite sans le concours des 
barons ; et, afin que sous ce prétexte ceux*ci ne 
s'opposassent pas à sa mise à exécution , le roi 
fit décider en parlement qu'à lui seul appar- 
tenait la. connaissance de toutes les contra ven* 
tions à cette loi nouvelle *. 

Enfin, par son ordonnance de i268, le roi 
ordonne à ses baillis de chasser les usuriers 
de leur baillie , et de réquérir les seigneurs , 
sous la juridiction desquels des usuriers se- 
raient domiciliés 9 de les expulser pareillement 
dans les trois mois , faute de quoi , ajoute l'or- 
donnance, le roi saura y forcer ces derniers 3. 

> Reeueii de* ordon^ , t. i> p. 99, art. 8 et 9. 
' * Voyez ci-aprèft , à l'article de la législation. 
' Vbyçï cî^près , iind. 
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CHAPITRE IL 
Du Gou/vernemefit eccUsiasI/ique. 

On a souvent fait Tobservation que le roi 
qui portait le plus de respect à la religion , 
était peut-être celui qui avait le phis de dé- 
mêlés avec ses ministres. Cette remarque est 
juste; mais c'était précisément parce que saint 
Louis savait toujours distinguer les intérêts de 
la religion d*avec ceux du clergé , la plupart 
du temps aussi peu en harmonie avec le but 
de son institution qu'ils étaient fortement op- 
posés aux intérêts de la royauté. Or, nous sa- 
vons que le roi le plus juste était en même 
temps le plus jaloux de ses prérogatives » et 
qu'il savait toujours repousser, de quelque part 
qu'elles fussent faites , les tentatives qui en 
avaient pour but la diminution. 

Au reste, lesdifférends qu'il avait avec lecorps 
ne l'empêchaient jamais de rendre justice au 
mérite des individus. Il honorait de son estime 
les membres du clergé qui s'en étaient rendus 
dignes par leurs vertus et leurs lumières; il 
leur confiait les emplois les plus éminens, et 
s'en rapportait à leur intégrité sur l'exécution 
de commissions délicates. Nous trouvons Ma- 
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tbieu, abbé de Saint-Denis ^ au nombre des 
régens du royaume pendant la seconde croi* 
Sade de saint Louis. Ce sont des ecclésiastiques 
que le roi commet pour se faire rendre compte 
par des officiers royaux de l'emploi qu'ib ont 
fait des biens confisqués plusieurs années au- 
paravant sur les Jjuifs en Normandie '. 

Loin d'empêcher les réunions générales' du 
clergé , ce monarque les provoqua souvent. II 
se tint sous son règne cinquante-cinq conciles, 
dc^nt il convertit quelquefois les canons en 
ordonnances, lorsqu'ils lui paraissaient d une 
utilité générale. 

C'est par des théologiens qu'il faisait déci- 
der des questions importantes qui regardaient 
le temporel du clergé. C est ainsi «qu'il arrête 
en 1 338 , par lavis de la faculté de théologie 
de l'université de Paris , que désormais aucun 
clerc ne pourra posséder , sans péché mortel , 
deux bénéfices lorsqu'un seul suffira pour son 
entretien. En général , saint Louis laissa uùe 
entière liberté au clergé dans toutes les actions 
qui ne compromettaient pas les intérêts du 
Ixône. Dans la célèbre dispute de l'université 
avec les réguliers , quoiqu'il penchât en secret 
pour CCS derniers , nous le voyons faire preuve 

t Voyez ci-dessous , à l'article de la législation. 
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de la plus scrupuleuse impartialité, jusquau 
point de permettre que cette grande affaire fût 
décidée par la cour de Rome. 

Dans tous ses rapports avec la puissance 
spirituelle , le roi prit pour base immuable 
le principe, que le dogme et la discipline du 
clergé sont exclusivement du domaine spiri-^ 
tuel ; mais que, pour tout le reste, Rome n*est 
pas plus fondée à exercer une supériorité sur 
le clergé des autres états de la chrétienté que 
ce dernier n est en droit de se soustraire à l'au- 
torité du souverain. Ceci explique pourquoi 
nous voyons le roi tantôt prendre la défense 
de son clergé contre les entreprises de Rome, 
et d'autres fois réprimer avec la même sévérité 
les empiètemens de celui-ci à l'égard du pou-- 
voir séculier. 

Le respect de saint Louis pour les vérités 
fondamentales de la foi est trop connu pour 
avoir besoin de preuves. Non - seulement il 
n'entra jamais dans sa pensée de gêner en au- 
cune manière l'autorité de la puissance spiri-^ 
rituelle à l'égard du dogme; il défendit même 
d'en faire l'objet d'une controversé dans les 
conversations partiqulières , comme d'une 
chose au-dessus de tout examen ^. 

' Au«si vous dy-je, me fist le roy, que nul, bî o*est grant 
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Le cleif[é , il &ut l*avouer , était loin de se 
tenir , ainsi que le roi , dans les bornes de son 
autorité légitime : d*un côté il réclamait pour 
ses intérêts séculiers la même indépendance 
dont il jouisisait dans les choses spirituelles; 
et de l'autre , par une étrange confusion des 
pouvoirs , il employait ses ^rmes spirituelles 
pour mieux assurer ses intérêts temporels. 
Sans cesse , et pour les moindres raisons , nous 
voyons les évéques mettre en interdit des 
villes, leur diocèse, des provinces entières. 
Mais un trop fréquent usage avait émoussé 
cette arme. On était tellement accoutumé aux 
excommunications, que souvent on ne pre- 
nait pas même la peine de s*en faire absoudre. 
Alors le clergé s'adressait au roi pour rengager 
à forcer les récalcitrans , par la saisie de leurs 
biens, de demander Tabsolulion. Mais en pa- 
reil cas, saint Louis, suivant/les impulsions de 
son équité naturelle , ne manquait jamais 
d'exiger que la cause fût plaidée devant lui , 
pour le mettre en état, disait-il , de juger si l'ex- 
communication avait été fulminée avec raison. 

clerc et théologien parfait^ ne doit disputer aux Juifs ; mais doit 
l'omme lay, quant il oit mosdire de la foy cbrettiennej défendre la 
chose, non-seulement de parolles, mais à bonne espée tranchant, 
et en frapper les mesdisans et mescréans à travers le corps tant 
qu'elle y pourra entrer. (Join ville, p* ii>) . 
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Jplnville ' no]us a conservé un exemple in- 
téressant de cette inflexible justice du toi f 
que pous ne pouvons nous.refuseï^, malgré sa 
longueur, le plaisir de trauscrire ici; 

€ Je vy une jourpée que tous les prélatz de 
« France se trouvèrent à Paris pour parler au 
te bon saint Loys^ et lui faire une requeste. Et 
« quant îl le sceut, il se rendit au palais pour 
« là les oir de ce qu'ils vouloient dire. Et quant 

I tous furent asseipblés, ce ^ut Tévesque Guy 
» d^Auseure -, qui fut fils de monseigneur Guil- 
tt laume de.Melot, qui commença à dire au 
« roy par le congié et comniun assentiment 
« de tous les autres prélatz ; Sire , sachez' que 
• tous les prél^t^ qui cy sont en vostre pré- 
m sauce iiîe . font dire que vous lessez perdre 
tt toute la cl^rétiepté , et qu elle se pert entre 

II vos m£|insï Âdonc le bon roi se signe de la 
1 croiz et dit : Évesque , or me dittes com- 
« meni il se fait, et par quelle raison? Sire, fist 
iK Tévesque, c'est pour ce qu'on ne tient plus 
t compte des excommuniés; car aujourd'hui 
« un homme aymerait mieulx mourir tout 
«excommunié que de se faire absouldre, et 
< ne veult nuUy faire satisfaction à l'Eglise. 
« Pourtapt j sire ^ ilz vous requièrent tous â 

k Page i5; 

ï4 
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« une voiz pour Dieu , et pour ce que ainsi 

« le devez faire , qu'il vous plaise commander 

t à tous vos bailli fz, prevosz et autres admi- 

« nistrateurs de justice, que où il sera trouvé 

« aucun en vbstre royaume qui aura esté an 

« et jour continuellement excommunié, qu ilz 

c le contraignent à se faire absouldre par la 

« prinse de ses biens. Et le saint homme res- 

« pondit, que tr^s-volontiers le commanderait 

a faire de ceulx qu'on trouveroit estre torçon- 

« niers à l'Eglise et à son presme. Et Févesque 

« dist, qu'il ne leur appartenoit à cognoistre 

« de leurs causes. Et à ce'respondit le roy, 

< que si ne le feroit autrement ; et disoit que ce 

« seroit contre Dieu et raison qu'il fist con- 

€ traindre à soy faire absouldre ceulx à qui 

t les clercs feroient tort, et qu'ilz ne fussent 

t oiz en leur bon droit ; et de ce leur donna 

c exemple du conte de Bretaigne , qui par sept 

« ans a plaidoié contre les prélatz de Bretaigne , 

« tout excommnié, et finablement a si bien 

« conduite et inenée sa cause, que nostre saint 

t père le pape les a condampnez envers iceluy 

1 conte de Bretaigne : par quoy disoit, que si 

« dès la première année eust voulu contraindre 

• iceluy conte de Bretaigne à soy faire ab- 

« souldre , il lui eust convenu laisser i iceulx 
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■ prélàtz contre raiàon ce qii*ilz lui deman-' 
« doient outre son vouloir ; et que , en ce fai-* 
« gant y il eust grandement méfiait envers Dieu 
« et envers ledit conte de Bretaigne» Après les- 
« quelles choses ouyes, pour tous iceulx pré^ 
« lats il leur suffisit de la bonne responce du 
« roy 9 et oncques puis ne ouy parler qu*il 
« fust fait demande de telles choses. » 

Saint Louis ne s'en tint pas toujours à de 
simples remontrances pour remédier à ces 
nbus. Nous avons indiqué plus haut la grande 
étendue que le clergé avait su donner à sa ju- 
ridiction , et ses continuelles tentatives d en 
agrandir le ressort. C'était encore larme de 
lexcommunication qu'il employait pour forcer 
les laïques à comparaître devant ses tribunaux, 
même dans des causes purement civiles. Une 
contestation de saint Louis avec larchevéque 
de Reims , dont nous parlerons dans un mo- 
ment, donna lieu à la convocation à Saint-Denis 
d'une nombreuse assemblée^ afin de prendre 
en considération les diverses prétentions du 
clergé '. Après mûre délibération on arrêta , 

1° Qu'à l'avenir aucun vassal ne sera tenu 
de comparaître devant un tribunal ecclésias^ 
tique dans les causes purement civiles. 

« 

' £q ia35. (ÀH de virifUr (et dates , art. des Conoiies, p. aso. ) 
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2^ Que tout juge ecclésiastique qui oien 
excommunier en cas de refus eo sera puai 
par la saisie de soq temporel. 

3" Que tous Ics'ecclésiastiques seraot tenus 
de répondre au ^uge séculier sur toutes les 
demandes qui intéresseront leur temporel : ils 
n*cn seront dispensés que dans les causes per^ 
sonnelles. 

' Grégoire ix se plaignit vi vemeatde cette loi « 
et en demanda la révocation par sa lettre du i5 
février i a36 , dans laquelle il avance que Dieu 
a conféré au pape les droits de l'empire ter* 
restre comme ceux du céleste ; mais ce rai- 
sonnement n'ébranla pas la résolution du roi. 

A l'égard de ses possessions temporelles, 
saint Louis assimila toujours le clergé à ses 
vassaux laïques^ et ne lui permit jamais de 
méconnaître impunément l'autorité de son 
souverain. Le règne de saint Louis nous offre 
beaucoup d'exemples de cette politique du roi ; 
nous nous bornerons à en citer quelques-uns 
des principau;i. 

Milon , évéque de Beauvais , prélat guerrier 
avait quitté son diocèse pour servir les armes 
du pape ^a Italie. Pendant son absence , l'étec* 
tion des officiers municipaux ayant causé de 
graves désordres , le roi crut devoir interposer 
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6on autorité, et nomma maire de Beauvaisun 
étraoger , habita ot de Senlis. Le petite peuple , 
mécontent da ce choix , se livre à toute aorte 
dexcè». Alors saint Loiiis se met en marche 
pour Beauvais, suivi d une nombreuse escorte» 
et entre dans ià ville malgré les protestations 
de ftfilon, qui venait de retourner de son 
voyage , et qui se disait seul compétent dans 
«ette affaire. Le roi fait Caire Tenquête t par le 
motif que Milon, seigneur temporel , n'avait 
pas adminibtré bonne justice ; fait punir les 
coupables , et demande â l'évéque la somotô 
de huit cents itrres pour droit de gîte et frais 
de procédure. Milon refuse le paiement^ et , 
sans délai * le roi fait saisir son temporeL, 
L'évéque en perle plainte au concile dé Noyou ^ 
dont les députés viennent bibet des remon- 
trances au rot ; mais cdui-ci persiste : en vain 
le concile interdit le domaine du roi , et Milon 
son diocèse. Les saisies ne furent levées qu au 
bout de quatre ^ ans , sous le successeur de ce 
prélat remuant. 

Maïu'ice , arohevéq^ie de Rouen , avait ex-r 
communié ses sujeiU^. Le roi le mande poui? 
resdre compta de sa coâduilefc Maurice r^ond 
insolemment qu'il n'a d'auti^ juge que le 
pope, et voit ausailôt saisir son: lempiorel. L'ar- 
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cheTéque a beau faire cesser l'office divin à 
Rouen , en vain le ps^e veut prendre son parti , 
il finit par se rendre à la sommation du roi. 

Quelque temps après, saint Lôttis fait saisir 
le temporel dû chapitre de Soissons , qui avait 
refusé de répondre devant la justice royale. 

Henri de Dreux ; archevêque de Reims , 
avait excommunié des bourgeois dans une 
contestation qui n'avait que des intérêts tem-* 
porels pour objet. 

En même temps un chantre de la cathé«<- 
drale fut banni par la justice royale à cause de 
plusieurs délits dont il s était rend« coupable. 
L archevêque se rend auprès du rot avec ses 
suffragans pour obtenir que le chantre fut 
rappelé , et que les bourgeois fussent forcés de 
se faire absoudre , accompagnant le tout d'une 
monition canonique. Cette prétention donna 
lieu à la convocation de cette assemblée , à 
Saint-Denis, et à cette dëclaratibn- dont nous 
venons de parler. Par suite des mesures ar-^ 
rétées en cette occasion , Henri de Dreux se vit 
obligé de céder et de ccmsentir à ce que' le roi 
prit connaissance de la cause et des motifs de 
l'excommunication. Saint Louis (it faire cet 
examen par deux ecclésiastiques; on trouva 
que larchevêque avait raison sur la plupart 
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des points litigieux, et les Rémois furent punis. 

Les prétentions des papes , qui affectaient 
toujours de s attribuer la disposition exclusive 
des biens et des personnes du clergé, et un droit 
d'intervention dans les affaires ecclésiastiques , 
avaient donné naissance à d'innombrables abus . 
Ce n'étaient que levées d'argent S que tentatives 
de diriger les élections , et de disposer des bé- 
néfices et des vacances. Saint Louis, à la vigi- 
lance duquel aucun de ces empiètemens n'é- 
chappa , prit de bonne heure les mesures 
nécessaires pour les réprimer. 

Dès la seconde année de son règne il public 
une ordonnance par laquelle il déclare que 
les élections canoniques conserveront toute la 
liberté dont elles avaient joui jusqu'alors. Il 
proscrit le crime de simonie , et défend toutes 
exactions de la part de la cour de Rome. 

L'ordonnance de 1248 ^, par laquellei^le roi 
nomme sa mère régente du royaume pendant 
son voyage d'outre-mer, contient une protes- 

' En laaS , le cardinal-légat du pape leva de fortes sommes pour 
le clergé , à titre de subvention pour la guerre contre les Albigeois. 
L'âge tendre de saint Louis ne lui permit pas encore de s'opposer 
à cet acte arbitraire ; mais onze ans plu» tard, nous voyons le pape 
obtenir avec peine la permission de lever le vingtième du revenu 
du clergé de France, pendant que le roi d'Angleterre l'autorise à 
lever dans ses états un cinquième. 

* Recueil des ordon, , t. i, p. 6o* 
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tation implicite contre toute intervention des 
souverains pontifes dans les élections , car cette 
ordonnance autorise la reine régente à con'» 
férer des dignités et bénéfices vacans , à recevoir 
le serment de fidélité des évéques et abbés, et . 
à donner congé d*èlire aux chapitres , le tout 
^n lieu et place du roi. 

Mais ces dispositions isolées n*ayant pas pro- 
duit le résultat qu'il s'en promettait ^ , dans les 
derniètes années de son règne, saint Louis 
fixe par une disposition générale les droits et 
prérogatives de Téglisc gallicane, en publiant 
sa célèbre ordonnance de 1 268 , connue sous 
le nom de ta pragmatique de saint Louis ^ ^ 
et qui, dans ses six articles, déclare inadmis* 
sibles autant de prétentions formées ou abus 
tolérés par la cour de Rome. 

L'article 1" porte que les prélats, patrons et 
coUateurs jouiront pleinement de leurs droits et 
de leur juridiction; disposition qui écarte impli-< 
citeilient toute intervetition de la cour de Rome. 

L'article a confirme une entière liberté d'é- 

- Clément it avait fait, en 1 266 , une constitution qui porte c« 
propres terniçs que, quoique l'ancienne disposition des bénéfices 
appaiticnne si justement au pontife romain , qu'il peut non-seule- 
ment les conférer quand ils vaquent , mais qu'il a encore le droit 
de les acquérir ayant la vacance , etc. 

"^ Reetteii des ordon. , 1. 1, p. 97, — PinttoniioùmmMnUiTii inSti 
LSudovid Pragmâi : saneiionem, (Paris : i663. ) 
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lection aux églises cathédrales et aùtt*c8 dû 
royduixie. % 

Par larticle 3 la sinionie est proscrite dans 
toute la France. 

L'atticle 4 ordonne que les promotions , les 
collations de prélatures et autres bénéfices et 
offices ecclésiastiques seront faites seldn Te droîi: 
commun^ les saints conciles et les décisions 
des pères. 

L'article 5 porte que toutes impositions et 
exactions de la cour de Rome sont défendues , 
si ce n*est pour cause nécessaire , urgente et 
indispensable , et de l'exprès consentement du 
roi et du clergé de France. 

Enfin larticle 6 confirme et renouvelle les 
libertés, franchises, immunités, prérogatives, 
droits et privilèges accordés par le roi et ses 
prédécesseurs aux églises, monastères, et au 
clergé en généra 1 . 

C'est vainement qu'en argumentant du si- 
lence des auteurs contemporains et de quel- 
ques autres circonstances, quelques sa vans ont 
voulu jeter des doutes sur l'authenticité de ce 
monument important de la législ.atron de saint 
Louis '. Mais , en supposant même que cette 

■ 

* Histoire de France , par Vély, t. 6 , p. 5;. — De Real , Sciet%ee 
f^^ottVMiMtiMiU, t. 7, p. 79. / 
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pragmatique n ait pas été publiée dans, une 
assemblée convoquée dans ce but et en pré- 
sence du légat du pape , les autres actes légis- 
latifs de saint Louis que nous avons cités font 
foi que ce roi a ordonné, à différentes époques 
de son règne , la plupart des réformes dont la 
pragmatique sanctionne rensemble, et qu'il 
ne s est pas acquis moins de gloire par ses 
améliorations dans cette partie du gouver- 
nepieot que par celles qu'il a faites dans toutes 
les autres.. 



♦ • 



SECTION III. 



DE LA LEGISLATION DE SAINT LOUIS. 

CHAPITRE PREMIER. 

En matière de droit public, droit féodal et 
administration générale. 

Après avoir démontré comment saint Louis 
parvint à renforcer les droits de souveraineté 
de la couronne , examino^is maintenant les 
actes législatifs de ce monarque. 

Ce roi éclairé ne devait sentir que trop tout ce 
que Tordre des choses existant avait de vicieux ; 
mais il connaissait en même temps trop bien 
les bornes de sa puissance pour concevoir 
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ridée d'une réforme radicale. Lés abus aTaient 
pria des racines trop profondes pour qu'il pût 
espérer de les extirper d un seul coup. Au lieu 
de les attaquer de front, il devait se borojer â 
prendre des mesurés répressives et qui en di<- 
minuassent les suites dangereuses. 

Ce monarque, juste par excellence , était p^ 
nétré d'un profonde horreur pour-tout ce qui 
était le résultat de la seule violence et de la 
force. A quel point ne devait-il pas détester la 
coutume des guerres privées qui accordait à 
la noblesse le funeste privilège de terminer ses 
différends par la voie des armes \ Aussi , dans 
toutes ces occasions» nous le voyons faire tous 
ses efforts pour prévenir les désordres aux- 
quels l'exercice de cette triste prérogative de- 
vait nécessairement donner lieu. Tantôt; lors- 
qu'il s'agit de la défense d'un vassal immédiat^ 
il pacifie ces différends en déployant . l'appa- 
reil de sa force militaire ; d'autres fois le roi 
parvient à arranger à l'amiable , par compro- 
mis ou par jugement de sa cour^ des contesta- 
tions qui menaçaient de devenir intermina- 
bles '. 



' Nous le voyons y en laag, venir au seooan de Thibaut de 
Champagne attaqué par ses ennemis. A peine de retour de la 
Terre-sainte , il termine par compromis la guerre qui durait depuis 
des années entre les d^Avesncs et les Dampîerre , fiU du premier 
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Mans afin de donner une pliis forte sanction 
a ses principes, saint Lotiis^ pubija, ou du 
moins renouvela une loi qui avait pour objet 
de prévenir et d*empécher les guerreâ privées « 
et <{ui défeiKi , sous les peines les frfus gravra , 
de commencer les hostilités kvant rexpitatioii 
d*un certain terme, afin dé donner le temps 
aux parties ou a la justice de procurer un ac- 
commodément. 

Gôtte ordonnance n existe plus , mais son 
existence est attestée d'une manière non équi'- 
voque par une ordonnance* du roi Jean, de 
Tan i353 , qui porte qu^on observe encore dans 
plusieurs parties du royaume l'ordonnance de 
saint Louis en vertu de laquelle, lorsqu'il y 
avait eu discorde, mêlée, ou autre délit entre 
^ntilshommes, les parens, aussi-bien que les 
parties elle^mémes, ne devaient pas donner 
suite à leur querelle pendant les quarante jours 
depuis le méfait , sous peine d'être punis 
comme infracteurs de la paix publique '• 

et du second lit de Marguerite de Flandre. En 12SQ , il terroine 
de la méim* manière les différends survenus entre Charles d'An- 
jou et sa belle-mère; et, eo ia58 , il fait cesser, également ptr 
compromis , la guerre que se faisaient depuis trois trois ans le 
comte de Bar et celui de liuiembouig. • Le roy saint Loys , dit 
JoiA?ille (p. 1 19 ), fut l'hotome 4u monde ^vâ plus se travailla i 
faire et mectre paÎK et concorde entie ses •ubi«<Hs. » 

i Les savans datant ceti« ordpnBance de l'ao 1 a4^ > et il est bon 
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£os mesures ne paraiasaut pas sufl^0|es ail 
saint roi po;ur extirpa: le fléiiu des gueiTe$ 
privées, il rendit un« autre ordoânaQce en 
^9^7 , par laquelle il défend les guerres et les 
incendies dans tout le royaume» en menaçant 
de graves punitions ceux qui troubleraient les 
laboureurs dans la culture de leurs tei^teSi 
L'ordonnance générale sur cette matière n'est 
pas parvenue jusqu^à nous , mais son existence, 
est prouvée par ceHe destinée pour le diocèse 
du Puy, et qui en fait nienti^^ ei^presse '• 
. Nous trouvons dans les MiOfffU^s&menê des 
dispositions conçues dans lis même sens ; les 
demandes d'assurément en justice y soi^t en- 
couragées , et la trêve enfrejute menacée de la 
peine capitale ^. 

Le. régime féodal n'était assurément pas 
celui que le roi devait affectionner davantage ; 
mais la conviction de Timpossibiiité de chan- 

d*observer qiie Beaumanoir l'attribue à Philippe- Auguste. (Çou- 
Uim0 du Beatwaisis , chap. 60, p. 3o6.) — Recueti des ordon» 
de$ roii , t. 1 , p. 56 ^ et note iitid. 

' Reoudi des ordon, d*s roii , t. i « p. 84. 

3 ÉtahL, lîv. I , chap. (aS. < Se aînsint estoit que uns hom 
eust guerre à ud autre, et il ?eDi8t à la justice pour li fere assurer, 
puiiiqu'il le requiert, il doit faire jurer à celui del qui il se plaint , 
Qu finai\cier que il ne li fera dommage qe il ne li sien ; et se il 
dedans ce li fet dommage , et II en puet estre jpromis , il en sera 
pendus. » (Voyez aussi Ht. i^ chap. Sy.) 



^ 
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ger cet ordre de choses , et son aversion pour 
tout arbitraire lui firent un devoir de porter 
son attention sur cette partie du gouvernement 
comme sur toutes les autres , et dé fixer ou faire 
disparaître par des actes législatifs toute incer^ 
titude ou tous les abus qui s y étaient glissés. 

• C'est ainsi que, s*étant aperçu de Texistence 
de quelques mauvaises coutumes en matière 
de relief et de rachat , saint Louis les abolit 
par son ordonnance de Ï235 , en y substituant 
une législation équitable , dont les dispositions 
faisaieiit la juste part des droits et des devoirs 
auxquels la mutation de fief donnait lieu '. 

Onze ans plus tard > des doutes s'étant éle-s 
vés sur la coutume des baux et rachats en 
Anjou , le roi convoque les barons de TOrléa- 
nais, et, d'après leur déclaration , rend une 
ordonnance qui renferme les préceptes les 
plus équitables , et fait cesser toute incertitude 
à cet égard *. 

Nous avons vu qu'indépendamment des 
droits de souveraineté, les vassaux avaient 



' Lorsque rhëritîer n'est pas en état de payer le rachat , le sei- 
gneur jouira pendant une année du fièf « et ensuite admettri^ soik 
▼assal à rhommage. (Reeueiides ordon», t. i » p> 55.) 

* Ordon, de ia46. {ReeueU de* ordon,y t. i, p. 58.) Les pré- 
ceptes de cette ordonnance sont au reste assez^ conformes à ce qui 
s'observait généralement en matière de rachat et de bail. 
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usurpé sur la couronne ! exercice de la plupart 
des droits appelés régaliens. C'est surtout le 
droit de battre de la monnaie qu'ils s'étaient 
approprié , au point de pouvoir empêcher jus- 
qu'à la monnaie du roi d'avoir cours dans 
leurs terres. Animé du désir de faire cesser un 
abus aussi incompatible avec la {Prérogative 
royale, et de mettre plus d'unité dans cette 
partie importante de la haute administration , 
saint Louis fit des réformes importantes dans 
cette matière. La prudence ne lui permit pas 
de couper le mal dans la racine, mais il prit 
des dispositions qui devaient amener avec le 

* 

temps tous les résultats qu'il s^en promettait. 

L'ordonnance dé 1.262 ' commencé par une 
défense générale de battre de la monnaie sem- 
blable é celle du roi. Ensuite elle abolit l'abus 
dont nous venons de parler, en déclarant que 
la monnaie du roi aura cours partout dans 
le royaume , et même, exclusivement , dans les 
terres des barons qui n'ont pas le droit de 
battre monnaie. Saint Louis obtint par là un 
double résultat ; d'un côté il fit rentrer la cou- 
ronne en partage avec les vassaux d'un droit 
important, et de l'autre il la remit dans la 
possession exclusive de cette prérogative. 

' Hecueii des ordon, , t. i , p. 93. 
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Le roi ppursuit ce système dans deux qx^ 
doQDances qu'il readbientôt après sur la mécD0 
matière ^ ^ 

Après ai^oir fiié la valeur respective de difr 
féreutes monnaies de France « et eu avoir dé- 
crié d'autres , lordonnance décide que sa 
teneur sera observée ei^ entier dan9 les terres 
des barons qui n*ont pas le droit de battre dô 
la monnaie; et pour ce qui concerne 1^ mon- 
naies décriées ^ même dans les domaine» des 
barous qui jouisseut de ce droit régalien^ 

Ces innovations étaiejf;it trop considérables 
pour que le roi ne dût pas s'attendre a une 
opposition de la part de ses vassaux. C'est poUi' 
assurer l'exécution de ces lois nouvelle^, et 
ôter tout prétexe à Ja résistance «qu'il lit dé^ 
cider en parlement que lui seul <est com^pétent 
à juger les contraventions à ses ordonnances ^. 
Un roi dont tous les efforts tendaient à 
augmenter l'influence de la couronne aux dé-" 



> En 1365. {Reetudi des ordotii^ t. i, p. 94 ^t gS. ) 

» C'est ce qui fat décidé entre autres contre l'évoque de Paris ^ 
en juin ia65. « Die iunm ^tt feUum émti Bamahat ç,'potUdi tfi 
forlainen^ hcclxt haimU dominus rex ftr eontUUt/m fduriuni 
frœiatûTum et aiiorum haronwtiquod ipse éuiéei ei hahere deéût 
Parùius in tard epitcopi fer mawwn $u«mkjùititiam€$ emgiuUHti 
êvéjectorum epiteoffi iptiuê qui non tenu^runt éannum et inhi- 

intionevn domini régis fœtam de non recipiendo monetas • 

{Reg. de la ch. des comptes coté de temporaiiiatiéuSi§o\. I9 verso:) 
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pens de tant de pouvoirs usurpateurs ne dè« 
Tait pas négliger un régime introduit dans le 
même but par ses prédécesseurs » et dont ils 
avaient déjà éprouvé les résulats les plus satis^ 
faisans , le régime comtnutiaK Non-seulement 
saint Louis confirma un grand nombre de 
chartes octroyées par ses prédécesseurs, et 
en octroya lui'-méme à beaucoup de villes ' ^ 
mais il rendit aussi des lois générales sur Tad-^ 
ministration des communes , et qui portent 
toutes TemfA^einte de cet esprit d ordre et 
d'équité qui caractérisent si éminemment ce 
monarque^ 

. Deu^ ordonnanees rendues en 1 2Ô6, Tune 
pour les bonneâ vilies de Normandie , et laiitre 
pour les bonnes villes en général ^ / règlent leb 
points principaux de radministrationcomiiiUA 
nàle* 

Les maires de toutes les vilies seront élus le 
même jour ^ , ensuite le nouveau et l'ancieii 
maire ^ et les prudhommes qui aurbnteu Tad^ 
ministration et la recette des biens delà ville 

< * Reou0Ud4sardoh.it. Il i p. ^iS et êuiv, . 

» • • • 

* I(nd,y t. 1» p. 8a et 83. 

3 II paraît qae dant Icfs Tilles de Normandie le roî (t'était 
réserTé le droit d'élire le maire parmi les candidats que la corn-' 
mune lui présentait. ( Ordon. four ies kfiUe» de Normandie , 
art. I.) 

i5 
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pendant Tannée viendront à Paris rendre 
compte de leur gestion devant les gens du rof « 
Les communes ne feront ni emprunt , ni pré-* 
sens â qui que ce soit sans la permission 
spéciale du roi. Elles ne députeront pas sans 
nécessité à la cour , et , en pareil cas , éviteront 
tous frais inutiles. 

Les deniers des villes seront soigneusement 
gardés : les administrateurs ne pourront les 
emplpyer de quelque manière que ce soit ; 
ils ne pourront en prélever que leur salaire ^ 
qui sera de vingt livres au plus. 

Ce même esprit de justice dicta à saint 
Louis une ordonnance sur la manière d as- 
seoir également l'impôt et la taille dans les villes 
de commune. En cette matière comme dans 
toutes les autres , tout acte arbitraire ne tar- 
dait pas à être frappé de la réprobation du 
roi. Il apprend que ses écuyers perçoivent ar- 
bitrairement » sous le nom de ehevestrage, un 
impôt sur les foins amenés par eau à Paris\* 
siussitôt il rend une ordonnance qui défend 
cet abus '. 

Il parait, d après le témoignage de Beau- 
manoir *, qu'il se commettait beaucoup d'in- 

' Ordon. de ia56. {Ree^uii des ordon. , t. 1 1 , p. 53a. ) 
. * « Moût de cootena muevent es bonnes TÎHea de Quemune pour 
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justices dans la manière de répartir la taille 
dans les villes. Frappé de ces désordres , le roi 
ordonne que Timpôt sera désormais assis de 
la manière suivs^nte. On choisira parmi les 
prud'hommes un certain nombre, jusqu'à qua-« 
rante , plus ou moins , selon la grandeur de la 
ville» Ceux-<;i en éliront douze f soit dans leur 
sein , soit parmi les autres* bonnes gens de la 
ville : ces dou^e « après avoir prêté serment de 
procéder avec impartialité, asaeyeront la taille, 
et seront imposés ensuite eux-^mémes par quatre 
prud'hommes élus à cette fin ^« 

Les moindres abus n'échappaient pas à la 
sollicitude paternelle du grand nlonarquCé 
Une mauvaise coutume , qui s'observait dans 
k ville de Tournai permettait à celui qui avait 
quitté la commune pour causé d'assassinat 
d^y rentrer , apçès avoir fait sa paix avec les 
parens de son adversaire^ en payant la modique 
somme de quatre livres parisis. Saint Louis ' 
pense que l'impunité d*un meurtre ne doit 

leurs tailles , car il avlent souvent que li riches qui sont gouver- 
ikeurs des besoignes de la tille tnetient à mains que il ne doÎTcnt 
sau et leurs parens , et déporte les autres riches hommes pour che 
que il soient déportés, et ainsint queurt tous li fais seur le 
Quemoncté des poures hommes. ■ {CotUume de Beauvoisis ^ 
chap. 5o«p. 269.) 

' La date de cette ordonnance est inconnueé ( Reoueii <U$ 
cifdan, ) t. 1, p. 391*) 
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pas s'acheter » et abolit cette coutume par une 
loi expresse ' . 

Nous ne trouvons pas que le roi ait changé 
la forme de Tadministratioii ci?ile dans le» 
terres de son domaine. Les baillis et sénéchaux» 
et sous eux les prévôts , continuèrent à être 
chargés des différentes branches de Tadminis-* 
tration de la justice « des armes , de la police 
et de la perception des deniers publics. Mais 
si saint Louis ne crut pas devoir changer un 
usagé qui accumulait tant de pouvoirs diver» 
sur un même individu^ il sut du moins en di-- 
minuer les'inconvéniens au moyen des lois 
qu'il publia â plusieurs reprises sur cet objet 
important. 

Souvent des plaintes ou des observations 
bolées provoquaient un examen détaillé deja 
part du roi , et devenaient la Q|i|tse de mesures 
et de réformes générales. C'est ainsi que nous 
croyons que la dénonciation faite au monarque 
de certains abus qui s'étaieut glissés dans l'ad-^ 
ministration de la justice à Beaucaire occa-^ 
sionnèrent le^ ordonnances de réforme dont 
nous parlerons dans un moment ^. La justice 

' Ordon. de 1267. [Reeuei des ordûn, , t. 1 1 , p. 34o. ) 
* En général, la justice se rendait alors d'ane manière très- 
vicieuse. Écoutons à ce sujet le témoignage de JoinTitle (p. ia5). 
« Et saicbez que ou temps passé l'office de la prevoMé de Paris «e 
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dans cette ville était dans l'habitude de faire 

T 

consigner aux parties des gages, qu'il leur était 
permis de dégager ensuite moyennant une 
certaine somme d'argent ; abus qui faisait 
tomber les frais du procès aussi-bien à Ik 
charge de celui qui gagnait sa cause que de 
celui qui succombait. Réformant cet usage ; 
saint Louis déclare qu'à l'avenir les parties né 
consigneront que la dixième partie de la valeur 

Tcndoit au plut offrant, dont il advenoit que pkisîeurs piilcrie« 
et maléfices s'en faûioient : et estoit totalement iustice corrompue 
par favear d'amys et par dons et promesses : dôàt le commun ne 
ouzoit habiter ou royaume de France, et estoit lors presque vague, 
£t Bouventes fois n'avoit-il aux pletz de la prevosté de Paris ^ 
quant le prevost teuoif ses aséiies^ que dix personnes au pkis^ 
pour les injustices et abusions qui^ se y faisoient. Pourtant ne tou- 
loit-il (le roi) plus que la prevosté fust vendue, ains étoit offiee 
qu'il donnoit à quelque grànt sage-honmie aveeqoes bons ^Jgéè 
et grants ; et fit abolir toutes mauvaii»e» coustunes ^dont le poure 
peuple estoit grevé auparavant; et fist enquérir par tous le pais là 
où il trouveroit quelque grant sage-homme qni fust bon j ustîcîé# 
et qui pugnîst estroitement les mal£uctf*urs , sans avoir esgard au 
riche plus que au poure. Et lui fust amené ung qu'on appeloît 
Estienne Boileaue, auquel il dônoa TolBccr dé prevost de Parkf, 
lequel fist depuis merveille de soy maintenir ou dit oflSce , telle- 
ment, que désormais n'y avoit larron j murtrier ne autre malfaic- 
teur qui ozast demôiirer à Paris ,'.^e tantoitst qu'il en avoit 
cognoissance qui ne fust pendu ou pugny à rigueur de justice , 
selon la qualité du malfaict ; et n'y avoit faveur de parenté ne 
d'amys, ne or ne argent qui l'en eustpeu garantir^ et grandement 
fi lit bonne justice. Et finaUementfor iaps de temps j Uroyawns 
de France te mtUtipiia tellement pow la éonnejtutice et droicture 
qui y règnoity que le dùmaine^^ eeneîft , rentes et revenus du 
royaume^ croissaient dfah e/n an \te ttioftié, et en amenda moult it 
royaunu de France, » 
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de la cause , et que ce dixième sera laissé entre 
les mains de la justice , à titre de frais , par ce-« 
lui seulement qui aura perdu sa cause. Par la 
même ordonnance, saint Louis défend aux 
juges de tenir en prison ceux qui peuvent 
trouver une bonne caution , à moins que la 
gravité du crime dont ils sont ao^usé^ ne 
rende cette mesure indispensable '. 

Cette ordonnance fut suivie , la même an- 
née , d une autre destinée pour tout le Lan« 
guedoç , et ayant également pour but de ré- 
former nombre d abus qui s'étaient gli^és dans 
l'administration ; et ^ deux ans après , saint 
Louis renouvela cette loi pour tout le royaume ^. 

Elle trace aux officiers publics la conduite 
qu'ils doivent tenir dans l'exercice de leurs 
fonctions , et contient beaucoup de préceptes 
tendant a faire cesser les mesures arbitraires 
dont il paratt que (^s fouptionnaires se ren-« 
daient souvent coupables. 

Ils prêteront d'abord serment de rendre la 
justice sans acception de personnes , et , selon 
la teneur des coutumes, de ne recevoir, ni eux, 
ni leurs familles » aucun présent ni prêt de 



' Ordon. de ia54« ( RiCueU de* ordon,, t. 1 1 » p. 35o. ) 
* Ordon. de ia54. {Recueil det ordon. , t. i , p. 65. ) £t ordoD, 
de 1256. ( Recutii des ordon,, t. i , p. jy,) 
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qui que ce soit, si ce n'est des cadeaux eu 
menues denrées et d'une valeur très-insigni- 
fiante : ils jureront de ne rien offrir non plus 
aux gens du conseil du roi ou à ceux qui 
examineront leurs comptes ; de n'avoir aucime 
part aux ventes des baillies , des revenus du rm 
et des monnaies ; de né point soutenir les offi- 
ciers prévaricateurs ou qui mèneront une vie 
scandaleuse , mais de les corriger. Les viguiers 
que les sénéchaux se substituent ^ ne pourront ^ 
entrer dans l'exercice de leurs fonctions qu'a^* 
près avoir prêté le même serment , et la pres- 
tation en aura lieu , pour plus, de solennitéT 
en pleine assise '. 

Afin que les baillis n'abusent pas de leur 
pouvoir, soit directement, soit indirectement, 
il leur est défendu d'acheter, pendant le temps 
de leur gestion , des possessions danaTétendue 
de leur baillie, à moins d'une permission 
expresse du roi. Us ne contracteront mariage 
ni ne feront contracter mariage i leurs parens, 
dans le ressort de leur baillie : ils ne feront 
pas avoir de bénéfioei ecclésiastiques à leurs 
proche^ , et ne prendront pas de gîte, dans les 
maisons religieuaes ^. Us ne défendront pas 

' Ordon. do ia54» ^trt. i — ii. 
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arbitrairemeat Texportation de toute sorte de 
denrées ; et, si une pareille défense leur parait 
indispensable , ils ne la feront qu'après avoir 
pris conseil de prud'hommes. 

Les baillis se garderont bien d'employer des 
menaces pour extorquer des amendes , et de 
les lever avant qu'elles aient été prononcées par 
jugement de bonnes gens. Us ne dessaisiront 
personne sans connaissance de cause , et n'im-^ 
.. poseront aucune exaction ou coutume. Ils n'em-^ 
prisonneront personne pour dettes , si ce n'est 
pour celles dues au roi. Ils n'aurpnt pas un plus 
grand nombre de sergéns que le service lexige , 
et auront toujours soin de tenir leurs assises 
dans le lieu ordinaire, afin de ne pas tourmenter 
lès citoyens par de fréquens déplacemens '. 

Un article important de cette ordonnance 
et qui prouve combien saint Louis avait '\ 
cœur le redressement de toutes les injustices y 
c'est celui par lequel il prescrit que les baillis, 
resteront sur les lieu^ pendant cinquante jours 
après l'expiration de leurs fonctions, pour pou- 
voir répondre aux plaintes qu'on pourra porter 
coiltre eux , à raison de leur administration « 
devant les commissaires du roi ^ 

• Ordoia. de 1954, art. 19 — 37. 
•/*«/., art. 3i. 
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Ce prince , dont l'austérité des mœurs est 
au-rdessus de toute atteinte, aurait voulu re« 
fornier son royaume sur son exemple. Ses lois 
coniîennent • beaucoup de préceptes sur la 
police des bonnes niœûrs. L'ordonnance pré- 
citée enjoint de chasser les femmes publiques 
des iFilles et des- campagnes, et prononcé là 
peine de confiseatioo contre ceux qui leur 
auront* sciiemment loué leurs maisons. Il ne 
sera permis qu'aux étrangers de fréquenter 
ka tayernes.: toute sorte de jeux sontdéfendus , 
sans, excepter ks échecs , et on ne fabriquera 
pas d^e dés dans le royaume '. 

/ 

CHAPITRE II. 

Léffislation de saint Lowis en matière de 

((roit çivU. 

La législation en matière de droit civil 
p^ait être, celle dont saint Louis s'occupait de 
préférence. Deux motifs devaient causer et 
entretcuîr cjette prédilection : la liberté dont 
le roi législateur jouissait sous ce rapport, 
et l'existence, de bons modèles qui devaient 
exciter son émulation. 

* Ordon. de ia54, art. 54 — 57. 
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Maître presque absolu dans les terres de 
son domaine , saint Louis pouvait y faire des 
réformes salutaires dans la législation civile , 
sans avoir à- craindre, comme en matière de 
droit public , l'opposition de ceux qui étaient 
intéressés à ce que Tordre eustant de choses 
ne fut pas changé. Ensuite nous savons que 
le roi était pénétré d'admiration pour la lé-^ 
gislation romaine; il en favprisa l'étude, et fit 
faire des traductions des différens recueils de 
ces lois. Il profita de son séfour en Asie pour 
étudier une législation d'origine française , qui 
avait été transplantée depuis un siècle et demi 
dans ces climats lointains , et s'y observait avec 
une uniformité que saint Louis devait vive- 
ment regretter de ne pas voir établie en France. 
Il dut puiser beaucoup de lumières dans l'in*- 
timité d'Ibelin, comte d& Jaffa, un des plus 
savans jurisconsultes de son siècle • et qu'on 
croit avoir fait vers ce temps un recueil de ces 
lois , connu sous le nom dô$ JlêêUèê (U Ji- 
rusaiem. 

En examinant les monumens législatifs de 
cette époque , il faut soigneusement distinguer 
ceux dont saint Louis est véritablement l'au- 

r 

teur , de ceux à la compilation et rédaction 
desquels il a seulement plus ou moins direc- 



( ^55 ) 

tement concouru : an nombre de ces derniers 
se trouve surtout le recueil qu'on désigne , peu 
exactement, sous le nom des ÉtabÛsscmefiê 
de saint Loms. Nous croyons devoir d autant 
plus nous^ abstenir d'entrer dans un exameii 
détaillé de la nature et de l'origine de cette 
collection de lois qui a tant exercé les es^frits 
des savans , que Montesquieu lui a consacré 
plusieurs chapitres ^ Au milieu de tant de 
conjectures sur la part que le roi a eue à la 
rédaction et à la publication de ce code , il de- 
meure constant que les préceptes que nous 
avons souvent eu occasion de citer dans tout 
le cours de cet essai , et qui sont une énumé- 
ration de la plupart des principes de la législa- 
tion coutumière , étaient en vigueur peut«étre 
depuis deux siècles lors du règne de saint 
jLouis; et que la seule chose dans ce recueil 
qui soit véritablemept l'œuvre de ce roi, c'est 
quelqueç-yns de ces principes réformateurs, 
^rès - importans d'ailleurs, que le rédacteur 

* Erprit des ioi$t Mv. a8 , cbap. 37 et 38. Voici comment Mon- 
tesquieu caractérise les Étaéiistenuns, à Qu'est-ce doue que cette 
compilation que nous avons sous le nom d'ÉtaifiUsemeni de êoM 
Louis ? Qu'est-ce que ce code obscur^ confus et ambigu , où l'on 
mêle sans cesse la jurisprudence française avec la loi romaine^ où 
l'on parle comme un législateur et où l'on voit en lurisconsulte, où 
l'on trouve un corps entier de jonAprudenee sur tous les cas, sur 
tous les poinljf du droit civil ! > 



/' 
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des ÉtabUssemens crut devoir y admettre , et 
c'est sous ce rapport que nous aurons occa-* 
sioB de citer quelquefois cette collection. 

Saint Louis ne fit pas de changemens im- 
portans dans les lois qui régissaient la pro* 
priété et les personnes. Sans doute que cette 
légfslation était susceptible de beaucoup de 
réformes; mais cependant la saine raison avait 
eu part à leur rédaction , et il fallait d abord 
s'occuper d'améliorer cette partie de/la légis- 
lation civile, dont les principes avaient pris 
naissance dans les siècles barbares , et repo- 
saient sur cette violence si odieuse au roi. 
Né«»Bioins ces soins importans ne l'empê- 
chèrent pas d'examiner avec une sollicitude^ 
paternelle tes besoins de ses peuples, et d'ap- 
porter â leur situation toutes les améliorations 
dont il la croyait susceptible. C'est ainsi que 
nous le voyons affranchir , par lettres-patentes 
de 1 ^46 , tous ses hommes de corps de Ville- 
neuve-te-^Roi près Paris '. 

Mais hâtons-nous de parler de la plus im- 
portaate , de la plu«> salutaire des institutions 
de saint Louis, et qui seule aurait suffi pour 

* Reeueii des ordon, ét$ roiè, t. n, p. 3ai. Saint Louis fit aussi 
4|uelqiie8 cliaogemens dan» l'état des Juifs : nous en parlerons 
mieux ci-après. 
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lui assurer l'immortalité : les réformes , ou 
plutôt la révolution qu'il fit dans les principes 
sur lesquels on s'était réglé jusqu'alors dans 
Tadministration de la justice. 

Déjà souvent nous avons eu occasion d'ob-* 
server que lamour de la justice, et une grande 
aversion pour tout ce qui était contraire à la 
raison , étaient des traits dtstinctifs dans le 
caractère de saint Louis. Non -seulement il 
surveillait lui-même l'exercice de la justice 
dans ses tribunaux en assistémt souvent aux 
séances, et en punissant sévèrement les juges 
prévaricateurs ^ Mais l'esprit conciliateur qu'il 
portait dans les nioindres afiàires comme dans 
les plus grandes lui fit souvent prendre le 
rôle de médiateur, même dans les différends et 
les causes des citoyens obscurs , qui avaient 
toujours un libre accès auprès de sa personne, 

« 

* £t , pour présider en la cour et auditoire dudit Ghâtelet , il 
( le roi) y institua un bourgeon de t^aris, bien renomme de prud* 
bommie^ Dommé Etienne Boileaue ; et alloit sourent (le roi) audit 
Ghâtelet le seoir près lAUit Boileaue pour Teocourager et donner 
l'exemple aux autres juges du royaume; et bien souvent ^ au moins 
deux ibis la semaine ,' donooit audience en sa maison aux pauvres 
et indîgeiis. Souvent commet toit des personnes pour s'informer 
par les provinces des juges corrompus et malEaisans* £t advint 
qu'un bailli d'Amiens ayant esté trouva mauvais juge et corrompu» 
le roi l'osta et le fit mettre, prisonnier jusqu'à ce qu'il eust restitua 
tout ce qu'il a?oit pris. ( Vi& tU snUnt Louis manuscrite , citée par 
du Cangc , sur Joinviflc, p. 107.) 
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et étaient sûrs de ne pas invoquer en vain son 
ministère '« 

Avec de pareilles dispositions, de quel œil 
le roi devait-il voir la pratique du combat en 
vigueur, comme preuve judiciaire, dans tous les 
tribunaux , et qui suffisait pour empêcher ou 
rendre inutile lappiication de la partie rài- 

> Après ce que les siret4e Nulles et le bon seigneur de S^issons, 
moy et autres de ses prouches/ avions esté à la messe 9 il Ealloit 
que ooos alissioos oîr les plets de la Porte, que inaÎBteaaDt on 
appelle iet ReqMettetdufHUait â Paris, Et quant le bon roi estoit 
au matin venu du Moustier, il nous envoioit quérir, et nous 
demandoit comment tout se portoit et s'il n'y aroit nul qu'on ne 
puest despérber sans lui ; et quant il y en avoit aucuns , nous le 
lui disions j et alors les envoioit quérir et leur demandoit à quoy 
il tenoit qu'ils n'avoient pas pour aggréable rolfre de ses gens , et 
tantôt les contentoit ei mettoit en raison et droicture : et toujours 
de bonne coustume ainsi le faisoit le saint homme roy. Maintes 
fois ay vue que le bon saint , après qu'il avoit ouy messe en este , 
il se alloit esbattre au bois de Vincennes, et se seoit au pie d'un 
chêne et nous faisoit seoir tous auprès de lui ; et tous ceulx qui 
avoient affaire à lui venoient à lui parler sans ce que aucun huissier 
ne autre leur donnast empêchement , et demandoit hautement de 
sa bouche s'il n'y avoit nul qui n'eust partie. Et quant il y en avoit 
aucuns , il leur disoit : Âmys , taisez-vous, et on froùê délivreit 
l'un après l'autre. Puis souventes toU appeloit monseigneur Pierre 
Defontaines et monseigneur Geoffroy de Villette, et leur disoit : 
.dëlivrez-moy ces parties. Et quant il veojt quelque chose à amender 
en la parolle de ceulx qui parioient pour autrui , lui-mesme tout 
gracieusement de sa bouche les repreooit. Aussi plusieurs fois ay 
veu que audit tenu d'esté le bon roy venoit au jardin de Paris, une 
cotte de camelot vestue ^ un surcot de tiretaine sans manches et un 
mantel par-dessus de sandal noir ; et faisoit U estendre des tappis 
pour nous seoir emprès lui , et là faisoit des pécher son peuple 
diligemment , comme vous ay devant dit du bois de Vincennes* 
(Joinville^ p. la.) 



sonaable de la législation ? Déjà , en abaissant 
les guerres privées , il avait proscrit la violence 
du domaine du droit public ; il parvint à la 
faire disparaître également de la législation civile. 

11 paraît que le roi avait médité de bonne 
heure cette importante innovation. En diffé- 
rentes occasions nous le voyons défendre de 
recourir à cette preuve dans les causes qui se 
plaidaient devant sa cour. Il Tinterdit , dans la 
cause du comte de La Marche^ accusé de trahi* 
son; et dans celledu vicomte de Limoges, appelé 
en duel par son beau-frère ^ : il le défendit éga- 
lement dans l'affaire d'Enguerrand de Goucy. 

Enfin il donna une sanction générale à ces 
principes en publiant sa mémorable ordon- 
donnance de 1260 ^, par laquelle il abolit le 
combat partout dans les terres de son do- 
maine , et dont les principes ne tardèrent pas 
d'être reçus » même avec des extensions , dans 
les Établissemena. 

L'ordonnance commence par une défense 
générale de toute « bataille > d^ns le domaine 
^u roi, en déclarant qu'elle laisse subsister 
toutes les autres preuves ),udiciaires. Le légis- 
lateuiC semble craindre que la nouveauté de la 

*£a 1243. (La Ghaue^ t. i\ p. 579 et38i.) 
' * ReùmHi des ordon.y t. 1 , p. 86. 
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pratique ne donne lieu à de fausses interpréta- 
lions ; il croit nécessaire d'éclaircir^Ie principe 
qu'il vient de poser par des exemples qui ne 
laissent aucun doute sur son véritable sens. 
Il ajoute 9 en conséquence , que Faccusation de 
meurtre ne sera plus plx>uvée par le combat, 
mais par témoins. Les témoins pourront être 
récusés ; mais leur rejet ne donnera plus lieu , 
comme autrefois, au combat; et, afin de ne 
pas laisser la moindre incertitude sur la géné- 
ralité de cette mesure nouvelle , le roi déclare 
que tout ce qui a été dit de laccusation de 
meurtre sera également observé en cas d'accu-' 
sation de trahison , de rapine » incendie » et 
autres crimes où il y a péril de la vie ou de 
membres. Après avoir posé ces principes pour 
les cas de justice criminelle, le législateur les 
étend aux causes civiles. Il orddnne qu'en ma-^ 
tière de servitude la preuve ne se fera plus 
que par témoins et titres. Enfin , et c'est peut* 
être la partie la plus importante de l'ordon* 
nance , la plainte de déni de justice et ceU« de 
faux jugement ne donneront plus lieu à ba- 
taille; mais la première sera prouvée par té* 
moins , et la seconde par la voie d'une demande 
en amendement du jugement, portée devant 
la cour du roi. 
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On dirai|: que le roi ne âe fiait à personne, 
pas méniê à ses propres officiers, ^e Fexécu- 
tion de ces grandes réformes. Il nous paraît 
que c'est par ce motif qu'il prescrit que , dans 
les causes énumérées dans l'ordonnance, les 
baillis n'en auront la conûaissance que jus- 
qu'aux preuves, et" que, l'affaire 'arrivée à ce* 
point, on la lut transmette, sans doute pour 
en survciUer l'exécution selon la forme nou- 
velle. L'ordonnance termine par cette décla-' 
ration, nécessité par les bornes du pouvoir 
législatif de la pouronne, que tout ce qui pré-^ 
cède n'aura- force de loi que pour les terres du 
domaine royal. 

Depuis^ ce moment, la procédure changea 
entièrement de nature. Jusqu'alors la preuve 
par le combat avait toujours été la plus forte; 
on pouvait l'opposer en tout état de cause , et 
à toutes les atitres preuves; et d'ailleurs les 
nlœurs du temps devaient porter à choisir 
cette preuve de préféi«^nce. L'abolition de ces 
actes de violence était donc une victoire écla*- 
tante remportée par la civilisation sur la bar- 
barie. 

La défense du combat judiciaire comme 
preuve introduisit aussi dans lès tribunaux 
civi)s la hiérarchie des appels d'une qour à 

i6 
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une aulre^ qui n*avMt été Usitée juâpquakrrd 
que dans les court de chrétienté. Antérieur 
reofient, les lois avaient accordé, i la vérké , 
un moyen d'invalider les jngemene; on prou^ 
vait les armes à la main qu Une sentence de- 
vait être réformée ; on le prouvait au îuge ^ â 
la partie , aux témoins ; on mettait toufours ea 
ftiit qu elle avait été rendue ntéthâmment et 
dans quelque mauvais dessein; car il n était 
venu dans l'idée à personne qu'on pût atta- 
quer un (Ugemeat comme ayant été rendu 
sur (aux errcmens , mais oependalit de bonne 
foi. Saint Louis remf^t cette lacune* U abolit 
lappel par la voie du combat; nlab il fallait y 
substituer une autre voie d'obtenir la réforme 
d*une sentence. Ea conséquence il ordonne 
que désormais y au liiëu de faMSêer ,\iu (Oge* 
ment, on en demandera am^dement sans 
combat, d'abord devant le méipe tribunal; et 
ensuite , dans le cas où ,1e baUU ne veut pas 
faire cet amendement» U sera permis de pré- 
senter dans le même bMt une supplication au 
toi dans sa cour '• 



■ XJos homs ne pact demander amaixdenient de juge^nent en la 
cOttft le nf , êè ce i/e»t le jour meeiiie que le jogem^t sera tés , 
car l'en 4oît maintenant appeler selon l*aiage'dt la court laH » car 
les choses qui sont jugiëes dont l'en appelle sont tenues selon droit 
éttU } car U n'jr àwoit pôî|it 4e «rii^néeMefit de {«r|;emeiit se li 



f 

, ( «45 )■ : 

C'est a^s doute dans Tintention de ifamilia-^ 
riser les citoyens avec cette nouvelle théorie 
d attaquer un jugement non comme fausse-^ 
taxent rendu , mais comme faisant quelque 
préjudice, qu'on inséra dans ]e$ EtabUssemenà 
cette observation , « que personne me tienne 
à injure si l'on appelle de son jugement ^ » 

Le rai prescrivit qu'on dematidera à l'ave- 
nir amendement 4e^ jugémens rendus d^ns 
ses tribunaux: il dé£eqd de fausser , par 
la double raison que fausser est Une espèce dé 
félonie , et qu'en voulant recourir à ce moyen, 
CH^ • nç trouvera personne qui « droit y fit , » 
]^uisque le t^oi ,né tient de personne ^. 



four )pB8lô{t. Et ise SI le requiert ah baillif en soupUaUt , le dbit 
idire et U doit w^uerfe : Sirè^y il me aeinjble que c'est jugemèttC ike 
griève , (ît pour ce eu requicP'je amendeu^ent , et que vous me 
knetez terme» et fêtes tant de bonnes gens venir que eux con- 
toaÎMeBt de it ameiidemeiit i est ou iion, par gens qui puisse ot le 
iTeré et doivent ieloh le droit et usAge de bardonie. A donc le 
baiUif lldok metjUre 4ena»e et |i doit fere ^f emoadre les ibonmes le 
ro^; ; . i . Et se li bailli ne vouloit fe|rç4-'aweii4cment , cil en pHet 
iappeleT devfint je qoi, . , . , (4^t^. , liv. i , qb^p; 7S. ) Nul .gentil- 
hosMne ne.pHiet dettiAnder aniiçodement 4e jugement .qufi l'eii, li 
(Ne «uns coQvie^t que J'-ei» le^ Citasse tout Oultre, ou que il le 
ticfiae fAor |iQli»4e ce n'eal en la cort le roy , om* iUeâ fueent tûuàô 

iif . 1 4 ehep. ^6* ) > . 

1 Éta/Ht , lir. k , eb»p. 79*. 

* Car soupHcatfoà doit être faite ett cdurt le rot et nort par* 
appel, car appel contient félonie et iniquité. {ÉtaH., liv. a, 
' chap; i5.) ISc potfr ce ne l'eà puet fauMer, qar Fen ne trouveroit 
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quant aux jugemens rendus dans les cours de» 
seigneurs, il voulait au contraire qu'on n'en 
demandât pas amendement, mais quon les 
faussât '. 

Mais , malgré la différence de l'expression , 
les résultats du faussement étaient les mêmes 
que ceux de la* demande en amendement; car» 
lorsqu'on fdusse un jugement, le roi veut que 
l'affaire soit également portée à la cour du su- 
zerain, de degré en degré, jv^squ'à celle du 
roi, pour y être décidée, non pas par le com- 
bat , àiaîs par d'autres preuves *• 
' Voici le motif 4le cette différence dans ces 
termes : L'ordonnancé de 1260 déclare expres- 
sément qu'elle n'aura force de loi que pour le 
domaine royal. Néanmoins les Ëtablissemens 
nous prouvent partout la tendance du roi à 
introduire la pratique nouvelle également dans 
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mie qm droit en feint,' car It ro}fs détient de nulut fon 4e Dieu et 
de Itty. (ÉU»U, , Ht. i ,76.) "f« ' • • 

' « Et se ce est hort de ro^hutnlce le- tof , et il 'viegne en la 
odrt 1« tby par resort , par appel ; on ^tit déftiatd'de'dMit oa par 
faus^fugement ,'ou par recréaace riëe, Ou pbr -tort ,011 par grief, 

'«>u par réef le droit de sa cort , ilcoiiTÎent^imit'dieiftv iê'ju^ 
flNM* ett fauêi ou autreiwsntil Àe serott^w oi# (iMldn^tes' ÉiaéUt" 
ienuns) et selon l'usage de cort laie; s'il ap^clqitcimti seigneur 
des choses dessus dites , li sires en aiiroit le{report/d^ s^f>coar droit 
fesant. • {ÉtM»9 lif*. aA.ctiap» i.5.) Vojes aussi,-, Jjç chapitre 76 
précité du livre 1 des ÉtMiuetnm*' 
* EUM, , liv. % , chap. i5. -^ Beaumanoir» chap, iit,P* ^S* ~~ 

. Montesquieu» EtftH dêt (où, lîr; aS, chap. 39. 
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les, cours des seigneurs. Mais , ayant à garder 
des ménagenoieos vis-à-vis d eux, il fallait pro- 
céder avec circonspection et lenteur. Dans ce 
but , le rdi criit prudent , tout en changeant le 
fond , de laisser subsister la forme. Il prescri- 
vit qu'on pourrait réformer les jugemens des 
cours des seigneui^s sans en venir au combat, 
mais il conserva l expression de « fausser , » 
consacrée par l'usage. Il ôta, dit Montesquieu, 
la chose , en laissant subsister les termes '. 

La nouvelle jurisprudepce ne tarda pas à 
être généralement pratiquée dans les cours du 
roi. Defontaines ^ cite le premier exemple 
d une cause décidée sans le combat judiciaire 
à la cour de Saint-Quentin. 

Lorsqu'une cause arrivait par ressort de la 
cour d'un vassal à celle du roi , ce dernier ne 
manquait pas de la faire décider selon la pra- 
tique nouvelle. Nous avons déjà cité l'exemple 
d*une sentence rendue par la cpur du comte 
de Ponthieu , et réformée par celle du roi ^^ 

Les seigneurs wx -^ mêmes commençaient 
déjà en partie à. introduire cette innovation 

' Etffrit dês (ûisj lÎT. aS , chap. 29. 

* Conseil, chap. aa, art. 16. 

» • • » ' ' ' 

' Voyez ci-deesus sèct. a^ chàp. i , à "la fin. — ^ Defontainc», 

chap. aa, art. 17. 
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dans leurs tribunaux. Beaumanoir < dit, que de 
son temps on y .jugeait dans quelques - unes 
suivant les £toé/wemen5 du roi, et dans d au* 
très suivant l'ancienne jurisprudence. Il dît 
notamment que le comte de Clermont avait 
adopté la nouvelle pratique, tandis que ses 
vassaux savaient conservé Tancienne ; ce qui 
était une suite haturelle de l'indépendance 
dont les seigneurs jouissaient encore pour lors, 
pn matière de gouverbement. 

CHAPITHË IIÏ. 

Législation de saint Louis en matière 

criminelle. 

Un roi naturellement porté à la clémei>ce 
ne devait pas enrichir la législation criminelle 
de beaucoup d^ dis^ôiiitîons nouvelles. Aussi 
le règne de saint Louis ne présente q«ie peu 
de monumens à cet égard. Il y avait cepèndrat 
un genre de délits télsitW^tnent auquel il dé- 
ployait toujours beaucoup de sétérité. C'était 
les crimes conimis contre la -religion et les ôb-f 
jets sacrés de notre culte. Il nç montrait pas 
moins de sévérité dans la répression d'un délit 
qu'on proscrivait alors encore plus conimô 

'Gbap. 61, p. 309. 
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contraire aux préceptes de la religion que par 
rapport aux suites nuisibles (fu il avait pour la 
société ; le$ usures et les trafics illicites. 

Nous reucontrons une première ordonnance 
contre les hérétiques du Languedoc '. Cette 
loi transitoire et locale , d une excessive sévé- 
rite 9 parait avoir été surprise par le cardinal- 
légat de Saint -Ange sur le roi , âgé alors de 
douze ans* et su mère, qui avait dans ce mo- 
ment tant d'autres ennemis à combattre. Cette 
ordonnance enjoint aux seigneurs et officiers 
royaux de rechercher les hérétiques et de les 
livrer aux juges ecclésiastiques , qui pronon- 
ceront sans délai sur leur sort. La délation est 
encouragée par des récompenses, et toute as- 
sistance ou secours prêtés aux hérétiques , pu- 
nie de la perte des droits civils et de la confisca- 
tion des biens. Tous ceux qui persévéreront 
au*dela d'une année dans l'excommunication , 
encourront également la confiscation. 

Saint Louis lui-même improuve, dans une 
ordonnance postérieure * , l'excessive rigueur 
de ces dispositions, et en adoucit les articles 
les plus sévères. . 



* RmuûH dM oMtim, , 1. 1 , p. 6o. Elle est de i ta8. 

* > Çumnmt4vTvàt eùtUra eot §erif»etimu». » {Ordom, de i a5o« 
Reoueii dei ordon, , t. i , p. 6i. 
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Ce roi, qui était aussi chaste dans ses dis-^ 
cours que dans ses actions ^ sévissait toujours 
contre les blasphèmes et les blasphémateurs. 
Les auteurs qui ont écrit sa vie citent plusieurs 
exemples de la sévérité des peines qull faisait 
infliger à ceux qui se rendaient coupables de^ 
ce délit 2. Clément vni lui-même crut devoir 
modérer cette ardeur en lui adressant en 1 268 
une bulle par laqueHe il lexhorte à mitiger 
ces dispositions pénales. Il parait que c'est en 
conséquence de cette bulle que saint Louis 
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* Dans sa compàîgnie ay-je bien esté par l'espace de vingt-deux 
ans, maiâ onques en ma vie , pour quelque courroux qu'il eust, 
ne lui ouy jurer ne blasphémer Dieu ne sa digne mère, ne aucun 
saint ne sainte ; et quant il vouloit affermer aucune chose , il 
disoit : vraiment il est ainsi» ou vraiment U n'en va pas ainsi. . . 
Jamais ne lui ouy nonimer ne appeler le déable. (Joinvillej 
p. 120.) 

* Il les punissait par la mutilation de leurs membres, t Fronte/m 
ac deindè linguanh ferro cand&nti iivwri eus confodijussit. » (Nakgis, 
vita Lud. Séi. } Le bon roi 'aima tant Dieu et sa benoiste mère , 
que tous cculz qu'il pouvpit acteindre d'avoir faît'un^yilain ser- 
ment ou di| quelque autre villaine chose et deshonneste , il les 
faisoit griefvement pugnir. Et vis une foiz à Gésaire ' outre>mer 
qu'il fist escballer ung oiilëvre en braies et chemise moult villai- 
nemcnt à grant déshonneur. Et aussi ouy dire que depuis qu'il 
fost retourné d'outre-mer, durant que j'estpisà Jfoinville allé^ 
qu'il a voit fait brusler et mercher à fer chault le neysetlab^nlîèvre 
d'un bourgeois de Paris , pour un blasphème qu'il avoit fait. Et 
ouy dire au bon roy de sa propre bouche , qu'il eust vouUi avoir 
este seignc d'un fer tout chault , et il eustjNie 4àBt faire, qu'il 
eust ousté tous iea blasphèmes et juremens' de son royaume* 
( Joinvillc, p. 120.) 
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publia Tannée suivante son ordonnance sur 
les blasphèmes '. 

Il sera publié par les villes et foires, au 
moins une fois par mois , des défenses à tout le 
monde de jurer paries membres de Dieu , de 
Notre-Dame ou des saints, ni de proférer de 
vilaines paroles qui tournent au mépris de 
Dieu , de la sainte Vierge ou des saints. Si le 
blasphémateur est âgé de plus de quatorze 
ans , le délit sera puni , selon sa gravité , d'une 
amende de 5 sous â 4o livres ; où , faute de 
pouvoir la payer , d une exposition sur Téchelle, 
et d un emprisonnement de vingt-quatre heu- 
res à huit jours. Les blasphémateurs âgés de 
moins de quatprze ans seront punis par le châ- 
timent des verges. Tout le monde sera tenu 
de dénoncer les blasphèmes qu'il entend pro* 
férer, et d'en rendre témoignage en justice. Les 
officiers de justice travailleront de leur mieux 
à déraciner ce péché; leur négligence à cet 
égard sera punie par des amendes. 

Parlons maintenant des dispositions légiB^ 
latives de saint Louis tendant à réprimer les 
usures. Ce délit était devenu le fléau de la 
France, malgré les défenses du droit canon/ 
qui condamne tout prêt à intérêt comme 

* Ordon. de 1269. {Reeuni de$ ordon* » t. 1 , p. 99*) 
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usure '. Ce trafic honteux était presque exclu «- 
sivement exercé par les Juifs, et donna lieu à 
plusieurs ordonnances du roi. Il est à observer 
que les lois de «aiot Louis d Tégard de œ» 
sectaires ont presque toutes des motifs poli- 
tiques , et que Tintolérance n y avait pas de 
part. 

Le roi commença par renouveler* la con- 
vention faite sur les Juifs par son père et aïeul, 
avec la comtesse de Champagne et son fils ' , 
et que nous avons citée plus haut ^« 

Mais . jugeant toutes les dispositions anté- 
rieures insuffisantes, il publia , de concert avec 
un grand nombre de barons , en 1 5i5o , une 
ordonnance ^ qui porte en substance que dé- 
«ormais ni le roi, ni les barons i»e permettront 
aux Juifs de contracter des dettes ^ t personne 
4lans le royaume ne pourra a l'avenir retenir 
le Juif d'un autre , et on sera autorisé de 
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* l^otis aTODB vu que Pliilîppe- Auguste autorisa les Juifs à prêter 
/ 4è l'argent à deux deniers par livre et pair semaine. Voyez ci- 

49Pi0B liv* 1 , part* »t(««ct«, 1 y chttp* s^ $. 5. 

* Kn 1328. ( CartuL de Champm^ne de ia ehaméredet eomfftee , 
fol. 151) 

' ^ùjei Ut, 1 , part, i^ §eci. i , chap. i , $. 5. 

^ RetmeU des ordonm , t. i , p. S5. 

' Çuod nos nec éarones nostri Jvdœis nuHa dMta de eœUro 
ttmtfuditfnda faùiêmms haéeri. Le sens de ces paroles est un peu 
vague. Quelques auteurs les expliquent par une défense faite aux 
^uifs de prfiter à usures . , 
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reprendre son Juif, comme son serf, partout 
où l'on le trouvera. 

Les sommes dues aux Juifs ^^eront acquittées 
dans l'espace de trois années. Tout prêt à usure 
est interdit aux Chrétiens, et l'ordonnance 
ajoute expressément qu'usure est tout ce qui 
est au-dessus du capital. Le roi et les barons 
feront maintenir ces statuts dans leurs terres , 
et s'il 7 avait quelque baron qui ne voulût pas 
les faire observer , le rôi et les autres barons 
promettent de l'y forcer. Enfin les Juifs devront 
produire leurs lettres devant leurs seigneurs 
avant le premier terme du paiement, et ce , 
MUS peine de nullité de leur créance. 

Ces dispositions ne devaient pas remplir le 
but que le roi s'était proposé en les publiant; 
car, quatre ans après , nous le voyons rendre^ 
une t nouvelle ordonnance à cet égard < , par 
laquelle il remet aui chrétiens le tiers des 
sotnmes par eux dues à des Juifs , et enjoint 
de rendi:e un tieré à ceux qui auraient inté- 
gralement payé leur dette. LWdonnance fait 
défbnse aux baillis de faire emprisonner les 
chrétiens pour les dettes «qu'ils ont contrac- 
tées envers les Juifs , ni de les forcer à vendre 
leurs immeubles pour s'acqaiitter. Les Juifis ne 

} fiêùueU deê ordtm,^ t. i, p. 54. Cette ordonnance ett de ia34. 
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recevront des gages qu'en présence de bonnes 
gens ; toute contravention à cet égard sera 
punie par la confiscation de leurs meubles. 
Enfin il est interdit aux baillis de rien recevoir 
pour Texécution de la présente ordonns^nce. 
- Dans Tintervalle entre la publication de cette 
loi et celle de i a 54 9 que nous avons déj^i citée ' , 
le roi rendit une autre ordonnance sur les Juifs, 
qui leur enjoint de s abstenir à l'avenir <le tous 
blasphèmes et sortilèges , ajoutant que leur 
talmud sera brûlé ; que ceux qui ne voudront 
pas se conformer à cette ordonnance seront 
chassés du royaume , et qu'ils tâchent de vivre 
du travail de leurs mainf s^ns sç . livrer à 
l'usure. Cette ordonnance a été perdue , mais 
son existence est attestée, et son contenu répété 
dans celle de 1 354 ^• 

Il parait que, peu de tempp^.avajçit son départ 
pour la première croisade , saint Louis avait 
confisqué les bieqs des Juifs , et ensuite les 
avait chassés eux-mêmes de ses états : c'est ail 
moins ce que nous devons conclure dé ses 
lettres-patentes de 1257 ou 1268^, par les- 
quelles il déclare qu'en. confisquant les biens 

> Sect. 3 , chap. 1 , à la fin. 

■ Art. 3a. 

' ReeutU deê ordon.^ 1. 1 > p. €5. 
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des Juifs quelque temps avant son voyage 
d'outre-mer , et un peu plus tard, après, les 
ayoir chassés eux-méme^ , son intention n'était 
pas de garder leurs propi;iétés; et 'qu'en consé-^ 
quenee j il charge des commissaires de Tes res- 
tituer strupuleusement à ceux à qui les Juifs 
les avaient extorqués au moyen de leurs usures , 
ou à leurs héritiers. Le roi autorise en outre 
les commissaires à vendre les maisons , revenus 
et autres biens immeubles des Juifs, en you- 
iant ce^ndant quêteurs vieilles synagogues et 
leurs cimetières leur fussent rendus. 

€et «cte démontre eu même temps que saiat 
Louis devait avoir rétabli les Jiiifs dans ses 
domaines ; mais il parait qu'il» ne tardèrent 
pas à lut donner de nouveaux sujets de mé- 
contentèment.-Nous'Voyons entre autres qu'ail 
les fit tous arrêter dans ses domaines , et saisir 
leurs, biens en 1268, de concert avec Thibaut 
de Navarre ^ 

C'est sans doute ce mécontentement qui 
porta le roi a publier, l'avant dernière année 
de son règne , une ordonnance ^9 portant 

> Voyez le» letlres-patentes de ia68 , citées par Bnissel, Usagû 
des jpefs ^ t. i ^ p. 596. 

• Ordon. de 1269. (ReeuâU dêt ordon,^ U i, p. 294.) lie 
concile de Latran de l'année iai5, et celui d'Arles de ia34> 
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tutions de saint Louis en général Tobservation 
de Montesquieu ' au sujet de ses innovations 
en matière de législation ; c'est qu elles don- 
nèrent encore plus de moyens pour changer 
la nature du gouvernement qu'elles ne ^le 
changèrent réellement. Ce n^est pas à dire que 
les suites immédiates des innovations de saint 
Louis ne fussent déjà jies plus considérables ; 
mais la vie d'un homme ni un seul règne ne 
sufiisaien,t pas pour changer entièrement un 
régime dont les fondemens avaient été jetés 
depuis plusieurs siècles. 

C'est pourquoi il nous àemble essentiel , en 
examinant les résultats des institutions de'sainft 
Louis , de distinguer entre ceux qu elles de- 
vaient produire immédiatement, et sous les 
yeux de leur immortel auteur^ et ceux qui ne 
devaient se manifester que dans la suite des 
temps. 

Et parlant d'abord des premiers , nous 
commencerons par rappeler que le vice essen- 
tiel du gouvernement avant , l'avénemçnt de 
saint Louis était le défaut absolu d'unité , 
suite inévitable de l'existence simultanée de 
plusieurs régimes divisés d'intérêt , mais ayant 
de commun leur attitude hostile contre la 

-^ Bipriê det <oû, Inr. a8 » chap. 39. . 
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royauté, qui n'avait que des freins impuissaos 
à leur opposer. Nous rappellerons pareillement 
") que ce même défaut d*unîté se faisait remar- 

quer dans une législation défigurée en outre 
ï)ar des restes de l'ancienne barbarie. Nous 
craindrions de tomber dans des répétitions en 
montrant de nouveau une féodalité riche des 
dépouilles de la royauté , et un clergé faisant 
dès efforts continuels pour assimiler , sous le 
tapj^ortde l'indépendance , son existeifce poli- 
ti<]^ue à son existence religieuse. Ce serait une 
entreprise fastidieuse que de faire une jnou- 
Tello énumération de tant de lois et de cou- 
tumes dont nous avons signalé tantôt la puérir 
lité, tantôt le caractère sanguinaire. Nous ne 
suivrons pas non plus une seconde fois le 
grand roi dans les victoires remportées pen- 
dant toute la durée de son règne sur des pou- 
voirs rivaux et d'anciens abus sans nombre ; 
maïs , nous résumant en peu de mots , nous 
dirons , que les résultats de la politique exté- 
rieure de saint I^ouis étaient d'avoir augmenté 
le pouvoir de la couronne par l'ascendant de 
ses armes comme par ses traités, soit en réu- 
nissant au domaine royal plusieurs belles pro- 
vinces , soit en en faisant passer d'autres sous 
la souveraineté des princes de sa maison , et 

»7 
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surtout en mettant les vassaux puissans dans 
Timpossibilité de tenter désormais des entre- 
prises à main armée contre leur souverain. 

Examinant ensuite la politique intérieure de 
ce grand monarque, nous trouvons quelle 
avait pour résultat de restituer à la royauté la 
prééminence qui lui était due , quant au gou- 
vernement civil , en le remettant en possession 
de la puissance executive et législative dont 
elle avait été dépouillée en grande partie; 
quant au gouvernement ecclésiastique , en 
traçant une ligne fortement prononcée entre 
les intérêts de la religion et ceux de ses mi^ 
nistres , et en subordonnant ceux-ci à la supré^ 
matie de la royauté. 

Recherchant enfin les effets des actes légis-* 
latifs du saint roi , nous voyons partout la bar-^ 
barie forcée comme dans ses derniers retran-^ 
chemens; }a violence bannie du domaine des 
lois , et la raison réintégrée dans ses droits im-r- 
prescriptibles. 

Quant aux effets des institutions de saint 
Louis , qui lie , se manifestèrent que danç 
la suite des temps , qui pourrait assigner le 
terme où ils s'arrêteront ? Ils dureront tant 
qu'existera la nation régénérée par ce grand 
roi. Quelle profonde reconnaissance n'est pas 
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due à ce monarque ^ qui fit cesser sans retour 
Fan^rchie par \ étnancipation de la royauté 
en rompant cette espèce d'équilibre que le 
temps et les abus avaient établi entre elle et 
d'autres pouvoirs désormais subjugués ; ce< 
grand prince qui ^ en posant les bases de cette 
unité si indispensable dans le gouvernement, 
légua à ses successeurs tous les élémens de 
leur future grandeur ; ce roi enfin, dans, les 
institutions duquel il faut chercher l'origine 
des améliorations qui , mûries par le temps et 
la sagesse sur le trône, ont permis de par- 
venir à un ordre de choses qui promet le plus 
bel avenir au peuple de saint Louis ! 



FIN. 
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